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Le mot «perte» employé dans les dispositions légales qui régissent l'Administration des
postes s'entend, d!une manière générale, de toute lettre qui ne parvient pas à destination, sans
distinctionentre la perte purement accidentelle et celle qui provient de l'acte coupable d'un
préposé de cette Administration.

En conséquence, la victime d'une soustraction, par un agent des postes, d'une lettre con-
tenant des valeurssupérieures à la déclarationde l'expéditeur ne peut réclamer 4 l'Adminis-
tration que le montant de cette déclaration, en conformité des lois sur la matière, et non ac-
tionner cette Administration,en vertu de l'article 138fr du Code civil, comme responsablepour
la totalité des conséquences du méjait commispar son employé.
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Par suite du remboursement du montant des valeurs tel qu'il figure sur la sus-criptionde l'enveloppe, ïAdministration est subrogée à tous les droits du propriétaire (art. 6,

loi du ii juin 1859).
El lorsque des valeurs soustraites qui ont fait l'objet d'une déclaration insuffisante ont été

retrouvées, c'est à l'Administration des postes seule qu'elles doivent iitre attribuées jusqu'à
concurrence de la somme pour laquelle la responsabilité de, cette Administrationest engagée,
par préférence au propriétaire, qui a été désintéressé, et en aucun cas celui-ci ne peut veniren
concours avec VAdministraiion des postes.

Le 3o septembre 1884, M. Voyet, banquier à Chartres, a remis au bureau de
poste de celte ville une lettre destinée à M. Rogier-Richaull, gérant du Comptoir
d'escompte, à Orléans. La lettre a été déclarée contenir cent francs, alors qu'en
réalité elle renfermait six billets de mille francs.

Le pli n'est pas arrivé à destination. On s'en est aperçu seulement en marsi885, au moment des règlements de comptes entre l'expéditeur et le destinataire.
Une instructionjudiciaire fui ouverte et a établi la culpabilité, d'ailleursavouée,

du facteur Corre, qui a été, pour ce fait, condamné le 6 mai i885 par le tribu-
nal correctionnel de Chartres.

H a été trouvé en la possession de Corre 3,225 francs, dont trois billets de
mille francs ont été reconnus, par leurs numéros, appartenir à M. Uogîer-Ri-
chault, auquel ils ont été remis, ainsi que la somme de 100 francs formant la
déclaration de la lettre. Le surplus, soit

1
»5 francs, est resté en litige au greffe

du tribunal de Chartres,
M. Rogier-Richault a alors assigné (levant le tribunal civil de Chartres l'ancien

facteur Corre et l'Administration des postes comme civilement responsable de
son employé en payement, des 2,900 francs formant la différenceentre, la somme
de 3,t00 francs par lui reçue et celle de fi,ooo francs renfermée dans la lettre
chargée. Corre a fait, défaut.

L'Administrationdes postes a repoussé l'article i384 invoque contre elle, quant
au chiffre de la demande, s'en référant à ses règlements particuliers qui, dans
l'espèce, ne la faisaient responsable que jusqu'à concurrence de la somme de
100 francs déclarée, concluant, en outre, à sa subrogation pour le recouvrement
de cette somme dans tous les droits de Uogier-Richault sur ie montant des valeurs
saisies sur Corre (art. C de la loi du 4 juin iS5p,).

A. la date du 22 avril )886, le tribunal a statué en ces termes :

«Le Tribunal,
<iAttendu que, par exploit de Jourdain, huissier à Chartres, et. de Pétigny,

huissier à Caillou, en date du 5 octobre i885, Rogier a fait assigner Corre et
et M. le Ministre des postes en payement de 2,900 francs ;

«Que cette demande est basée sur le fait qu'à la date du 3o septembre 1884
Voyet, banquier à Chartres, remettaitau bureau de Chartres une lettre contenant
six billets de 1,000 francs chacun, adressée au demandeur;

11
Que cette lettre et son contenu ont été soustraits par le nommé Corre, alors

employé audit bureau;
«Et que la somme de 2,900 francs forme le complément de celte de

6,00a francs, en l'ajoutant à celle dont Corre fut encore trouvé nanti lors de son
arrestation ;

« Attendu que la demande a pour but. de faire déclarer l'Administration des
postes civilement responsable des agissements de son employé, par application
des dispositions de l'article i384 du Code civil;

«Attendu que Corre ne comparait pas, quoique régulièrementcité;
«Qu'il a, du reste, reconnu les faits qui lui sont reprochés, faits à raison

desquels il a été condamné par jugement du tribunal correctionnel de Chartres,
en date du G mai i885;
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«Attendu, d'autre part, que l'Administration des postes décline toute respon-

sabilité moyennant l'offre d'une somme de îoo francs représentant la valeur de
la lettre dérobée, mais à la charge par Rogier de la subrogerdans ses droits contre
dorre;

«Attendu que le demandeur se fonde purement et simplement sur les disposi-
• tions de l'article i384 du Code civil, l'Administration étant, selon lui, respon-

sable des faits de son préposé;
«Que, d'après lui, le mot perte d'une lettre chargée employé dans l'article de

la loi du 5 nivôse an v et. reproduit dans l'ai ticle 7 de la loidu 6 juillet 1861 ne se
réfère qu'à des faits accidentels et involontaires et non à des actes délictueux;

«Attendu qu'il invoque une jurisprudence qu'il prétend être constante à cet
égard;

«Mais attendu que la distinction qu'il prétend établir entre la perte acciden-
telle et la perte par fait volontaire de l'agent ne repose sur aucun fondement
sérieux;

«Que le mot «perle«dans son sens juridique et actuel implique le cas où la
lettre ne serait pas parvenue à destination;

«Attendu que la jurisprudence invoquée est antérieure à la loi de i85g qui a eu
précisément pour but de déterminer l'étendue des responsabilités respectives de
l'expéditeur et de l'Administration ;

«Qu'il résulte des dispositions de cette loi, article 3, que l'Administration des
postes est responsable jusqu'à 2,000 francs (chiffre élevé à 10,000 par une loi
postérieure) des valeurs insérées dans les lettres déclarées moyennant certaines
conditions, notamment la déclaration de la valeur du contenu et le payement
d'une taxe proportionnelle au chiffre de ladite valeur;

«Attendu qu'il intervient alors, entre le déclarant et l'Administration, un-
contrat par lequel celle-ci s'engage à l'indemniser dans la limite non de la perte
réelle, mais du montant de sa déclaration;

«Que ce serait fausser l'esprit de la loi que d'imposer à l'Administration l'obli-
gation d'indemniser le propriétaire ad infinitnm alors que l'article 4 l'oblige à
acquitter une taxe exactement proportionnelle an montant de son envoi;

«Qu'il aurait tout intérêt, dans ce cas, à déclarer tojours une valeur inférieure
à la valeur réelle et même à ne faire aucune déclaration et à se borner à charger
simplement sa lettre;

«Attendu que l'examen de l'article 7 ne peut laisser de doute à cet égard;
«Qu'aux termes de cet article les valeurs peuvent être insérées dans lès lettres

-chargées sans déclaration préalable et que la perte d'une lettre de cette nature
n'entraine pour l'Administration que l'obligation de payer une indemnité de
25 francs;

«Attendu que, dans l'espèce, le 3o septembre 1884, Voyet a remis au bureau
de Chartres un pli chargé déclaré contenir 100 francs et que c'est seulementsur
ce chiffre qu'il a acquitté la taxe prévue par la loi de 1809;

Attendu, en ce qui concerne la prétention de l'Administration de ne payer
l'indemnité de 100 francs que sous la condition d'être subrogée dans les droits de
Rogier, bien fondée en général puisqu'elle est expressément,prévue par l'article
6 de la loi de i85g, elle ne pourrait être admise en l'espèce actuelle;

« Qu'en effet cette dispositiona eu pour objectifde permettre à l'Administration
de se rembourser du versement fait par elle au propriétaire;

«Que l'article 6 parait avoir visé plus spécialementle cas où la lettre, momen-
tanément égarée, viendrait à se retrouver, cas auquel le destinataire pourrait
évidemment cumuler et l'indemnité et la possession des valeursque cette indem-
nité représentait;

«Attendu que le litige soumis au tribunal présente une situation absolumetat
opposée;
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«Que la somme aujourd'hui litigieuse a été laissée par Corre lors de son arres-
tation et qu'il a formellement reconnu que c'était le reliquat de la somme
volée;

«Attendu, dès lors, que si la subrogation réclamée devait être exercée pour le
montant de la somme dont l'origine n'est pas contestable, on arriverait à cette_
solution évidemment contraire à l'esprit de la loi : payer Rogier avec son propre
argent :

« Par ces motifs
,«Condamne Corre à payer à Rogier la somme de 2,900 francs avec les intérêts

au taux de 5 p. 0/0 par an, à compter du 5 octobre dernier, date de la demande ;

«Condamne le Ministre des postes et des télégraphes, es qualité, à payer à
Rogier la somme de 100 francs, représentation du montant de la valeur
déclarée contenue dans la lettre déposée, le 3o septembre 1884, au bureau de
postes à Chartres;

«Déclare les parties mal fondées dans le surplus de leurs conclusions, les en
déboute et condamne Corre en tous les dépens. »

M. Rogier-Richault a interjeté appel principal de ce jugement, qui a été frappé
d'appel incident par l'Administration des postes.

Conformément aux conclusions de M. l'avocat général Rau, la Cour a prononcé
comme suit :

«La Cour,
« Sur l'appel principal ;
«Adoptant les motifs des premiers juges;
«Confirme dans toutes dispositions le jugement dont est. appel;
«Condamne l'appelant à l'amende et. aux dépens d'appel;
«Sur l'appel incident, soit le chef relatifà la subrogation;
«Considérant que de la procédure criminelle dirigée contre Corre il résulte

que celui-ci a soustrait,au préjudice de Rogier-Richault,un pli chargé contenant,
six billets de 1,000 francs chacun, dont les numéros ont été déterminés par l'in-
struction;

«Qu'une somme de 3,2 25 francs a été saisie en la possession de Corre
,

dont
3,ooofrancs en trois billets de 1,000 trancs reconnus in specie, comme faisant,
partie de ceux soustraits, et 225 francs provenant de l'échange d'un autre de ces
billets;

,«Que 3,ioo francs ont été restituésà Rogier-Richaultet le reliquat de 125 francs
déposé au greffe du tribunal de Chartres;

«Que ces 125 francs constituent, non point comme les billets, un corps
certain, susceptible de revendication, mais une chose fongible, sur laquelle
peuvent s'exercer concurremment les droits des créanciers;

«Que l'article 6 de la loi de 1809 subroge, d'une façon générale, l'Administra-
tion des postes à tous les droits de l'expéditeur qu'elle a indemnisé,mais qu'elle
ne lui attribue aucun privilège spécial;

«Que la créance de*Rogier-Richault contre Corre étant, dans l'espèce, pure-
ment chirographaire, les dispositions de l'article 1262 du Code civil,relativesau
payement partiel avec subrogation,ne sont point applicables-,

«Qu'il n'y a lieu de reconnaître soit à Rogier-RichauLd
,

.soit à l'Administration
à lui subrogée jusqu'à concurrence du montant de l'indemnité, un droit de pré-
férence sur les sommes déposées ;

«Qu'il échet seulement de réserver aux parties la faculté de faire valoir con-
curremment, par les voies légales, leurs droits respectifs sur les sommes dont
s'agit :
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«Pat* ces motifs,
«Infirme le jugement dont est appel incident, sur le chef relatif à la subro-

gation ;
«Déclare l'Administrationdes postes subrogée jusqu'à concurrence du montant

delà condamnation contre elle prononcée, soit de 100 francs, aux droits que
Rogier-Richaultpeut faire valoir sur les sommes déposées au greffe du tribunal
de Chartres ;

«Dit, toutefois, qu'aucun privilège n'existe au profit de l'Administration des
postes; qu'il n'échet, en conséquence,d'ordonnerque ladite somme de 100 francs
lui sera remise par le greffier du tribunal de Chartres, sur le vu de la quittance
dépareille somme émanant de Rogier Uichault;

«Réserve aux parties le droit; de faire valoir leurs droits respectifs ainsi qu'elles
aviseront;

«Ordonne la restitution de l'amende au Directeur des postes et fait masse des
dépens sur l'appel incident, lesquels seront supportés par moitié par chacune
des deux parties. »

La première de ces décisions n'admettait pas que la subrogation pût, dans
l'espèce, exister au profit de l'Administration; par la deuxième décision, la su-
brogation était bien consacrée, mais elle ne conférait à l'Administration que le
droit de venir en concurrence et au marc, le franc, à raison de 100 francs seule-
ment, soit avec Rogier-Richault, demeuré créancier de Corre pour 2,900 francs,
soit même avec d'autres créanciers de ce dernier.

Ce système paraissait s'éloigner du but que s'était réellement proposé le légis-
lateur qui, par la subrogation dans tous les droits du propriétaire, avait voulu que
ce qui pourrait être retrouvé, après remboursement de l'indemnité, appartint à
l'Administration à concurrence delà somme remboursée par elle. Autrement, le
propriétaire déjà remboursé reprendraitencore,au détriment.de l'Administration,
ce qu'il aurait reçu d'elle une première fois, et la subrogation ne permettrait />

celle-ci que d'en recouvrer une partie.
Un pourvoi devant la Cour de cassation a donc été formé par l'Administration

contre l'arrêt précité de la Cour de Paris.
Ce pourvoi, admis par arrêt de la Chambre des requêtes du 21 janvier i8gi,a

été solutionné dans un sens favorable aux prétentions de l'Administration par
arrêt de la Chambre civile du 3i janvier i8g3.

Cet arrêt est ainsi conçu :

«La Cour,
«Sur le moyen unique du pourvoi :
«Vu l'article 6 de la loi du 4 juin 1859;
«Attendu que, d'après la dispositionde la loi du 4 juin i85g, l'Administration

des postes n'est responsable des valeurs insérées dans les lettres qu'elle trans-
porte et déclarées selon les formes prescrites que dans la limite de cette décla-
ration; que si ces lettres ne parviennentpas à destination, elle ne doit rembour-
ser que le montant de ces valeurs tel qu'il figure sur la suscription de l'enveloppe,
et qu'elle est, par cela seul, subrogée à tous les droits du propriétaire;

«Attendu qu'il ressort, en fait, de l'arrêt attaqué que, le 3o septembre 1884,
Voyet, banquier à Chartres, a remis au bureau de poste de cette ville une lettre
contenant six billets de 1,000 francs à l'adresse de Rogier-Richault, gérant du
Comptoir d'escompte d'Orléans, mais que Voyet ne déclara qu'une valeur de
100 francs; que cette letlre fut volée par un employé de l'Administration, lequel,
au moment de son arrestation, fut trouvé en possession d'une somme de
3,225 francs provenant des valeurs contenues dans la lettre qu'il avait détournée;
que Rogier-Richault fut autorisé par justice à toucher cette somme, en laissant
toutefois au greffe du tribunal civil de Chartres, où elle avait été déposée,

u.
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ia5 francs destinés à exonérer l'Administrationdu montantde la valeur déclarée;
que Rogier-Richaud demanda alors que l'Administration des postes fui reconnue
responsable de la totalité des valeurs insérées dans ta lettre; que, de son côté,
"celle-ci, se reconnaissant responsable seulement dans la limite de la déclaration'
(soit îoo francs), a demandé sa subrogation aux droits de Rogier-Richault,
jusqu'à concurrencede cette somme ;

« Attendu que, si l'arrêt attaqué a refusé de rendre l'Administrationdes postes
responsabledes valeurs non déclarées, et s'il l'a subrogée aux droits que Rogier-
Ricnault pouvait faire valoir sur les sommes déposées au greffe du tribunal de
Chartres, jusqu'à concurrence de îoo francs, il a cependant refusé d'ordonner
que ces îoo francs seraient remis exclusivement à l'Administration et a réservé
aux parties le droit dé faire valoir sur cette somme leurs droits respectifs, comme
ellesaviseraient ; qu'enadmettantainsiRogier-Richaultàentreren concurrenpeavec
l'Administrationdes postes sur ladite somme, alors que cette Administration était
légalement subrogée à tous les droits de celui-ci, l'arrêt attaqué a méconnu les
effets de la subrogation instituée par l'article 6 de la loi du 4 juin iS5g, et, par
suite, violé ledit,article,

«Casse, mais seulementdans la disposition par laquelle il décide que les parties
exerceront leurs droits respectifs sur le montant de la somme ayant fait l'objet
de là subrogation et feront valoir ces droits comme elles aviseront..

• »

La Cour de Rouen, appelée à statuer sur renvoi de la Cour de cassation, a
rendu, le 7 décembre i8g3, l'arrêt suivant :

«Attendu que la Cour est saisie par l'arrêt, de renvoi de l'unique question qui
a fait l'objet de l'appel incident de l'Administrationdes postes devant la Cour de
Paris ; qu'elle n'a, par suite, à se prononcer que sur la portée de la subrogation
invoquée par l'intimé, toutes les autres questions ayant été définitivementjugées;

«Attendu qu'aux termes de l'article 6 de la loi du 4 juin 1809, l'Administration
des postes qui a remboursé le montant des valeurs déclarées non parvenues [à
destination est subrogée à tous les droits du propriétaire;

«Qu'il suit de là nécessairement que, si ces valeurs peuvent être ultérieure-
ment recouvrées en tout ou en partie, elles seront attribuées à l'Administration
des postes par préférence au propriétaire qui a été désintéressé;

«Qu'en aucun cas celui-ci ne peut venir en concours avec l'Administration des
postes ;

«Que, s'il en était autrement, la subrogation ne produirait pas tous ses effets
égaux;

«Qu'hormis le cas, en effet,où elle est partielle,elle dessaisit le subrogeant de
l'intégralité de ses droits au profit du subrogé et que ce dernier reste, par suite,
maître absolu de la chose qui fait l'objet de la subrogation, au moins dans^ ses
rapports avec l'ancien propriétaire ;

«
Attendu, dans l'espèce,que, par le fait, du payementde la sommede 100 fraucs

à Rogier-Richault,l'Administration des postes a été subrogée à concurrence de
ladite somme dans tous les droits de ce dernier contre Corre;

«Qu'il est reconnu que la somme de 100 francs déposée au greffe du [tribunal
de Chartres provient du vol commis par Corre et qu'il n'est pas douteux que
Rogier-Richault serait fondé à en exiger la remise, si l'Administrationdes poslcs
n'était pas subrogée à ses droits;

«Mais que par l'.effet de la subrogation il a perdu tout droit sur ladite somme
et l'Administrationdes postes a été substituée en son lieu et place ;

\ «Que, s'il venait en concours avec elle, il lui enlèverait manifestement une
-

partie du bénéfice de la subrogation, ce qui est juridiquement inadmissible;
«Que c'est à tort qu'il invoque les articles 2,og3 et 2,094 du Code civil, qui

sont sans application dans l'espèce;
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«Qu'il oublie, en effet, qu'il n'est pas Un tiers, mais bien l'ayant cause de

l'Administrationdes postes et que, dans aucun cas, son intervention ne peut pré^
judicier aux droits résultant pour celle-ci du payement qu'elle lui a effectué;
* «Que c'est donc à bon droit que l'Administrationdes postes a demandé qu'il
lui fût fait attribution de la sommede 100 francs, objet du litige : >

•
«Par ces motifs,
«La Cour, parties ouïes et M. l'avocat général entendu,
«Statuant en vertu du renvoi qui lui a été fait par la Cour de cassation, sur

l'appel relevé par l'Administration des postes contre le jugementdu tribunal civil
de Chartres du 22 avril 1886 et sans s'arrêteraux conclusionsde Rogier-Richault,
qui sont rejetées,

«Infirme le jugement attaqué;
«Dit que, par suite de la subrogation existant, à son profit, en vertu de l'ar-

ticle 6 de la loi du 4 jui'i i85g, l'Administration des postes a un droit exclusif à
l'encontre de Rogier-Richault à la somme de 100 francs déposée au greffe du
tribunal de Chartres;

«Ordonne que, moyennant la justification du payement de pareillesomme de
100 francs à Rogier-Richault, le greffier du tribunal de Chartres fera remise à
l'Administration des postes de la susdite somme de 100 francs, quoi faisant, il
sera bien et valablement déchargé...»

PERSONNEL.

Décision du 23 juillet 189U concernant les tableaux d'avancement de classe..

Conformément, à l'avis émis par le conseil d'administration, il a été décidé
que, pour l'inscription aux tableaux d'avancement de classe, il serait fait appli-
cation des règles suivantes ;

i° Les commis à i,5oo francs, qui, lors de leur titularisation, possédaient la
rétribution de i,4oo francs, eu qualité de commis auxiliaires, bénéficieront,
pour la promotion à i,Soo francs, de la moitié du temps passé à 1,400 francs;

2° Les receveuses à 1,000 francs, qui, avant leur nomination à ce grade,
avaient été employées à 800, goo ou 1,000 francs, bénéficieront, pour la pro-
motion à 1,200 francs, de la moitié du temps passé avec un traitement inférieur
à 1,000 francs.

Le Directeur général des Postes et des Télégraphes,

J. DU SELVES.

PERSONNEL.

ARRKTK du 29 juin 189â, modi/iùjit la composition des circonscriptions médicales
à Paris.

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES,
Vu l'arrêté du 2g mars i8g3 déterminant la composition des circonscriptions

médicales à Paris,

ARRÊTE :

ART. 1er. — A partir du 16 juillet i8g4, les i'°, g0, 11e et 12e circonscriptions

xà..
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médicales des Postes et des Télégraphes, à Paris, seront modifiées el composées
de la manière suivante :

I. i" et ivc arrondissements, plus le quartier Saint-Victor (du v' arron-
dissement);

IX. Ve arrondissement, moins le quartier Saint-Victor et vi" arrondis-
sement;

XL XIII* et xiv" arrondissements;

XII. XV* arrondissement, plus le quartier d'Auleuil (du xvi" arrondis-
sement).

ART. 2. — Le présent arrêté sera déposé au Personnel pour être notifié à qui
de droit.

Paris, le 29 juin 18g4.
J. DE SELVES.

DIVISION DU MATERIEL ET DE L'EXPLOITATIONELECTRIQUE. — 1 BUREAU. —
CORRESPONDANCES ET RÉCLAMATIONS TÉLÉGRAPHIQUES.

Modifications à apporter aux bons de réponse payée du régime intérieur.

Par suite de modifications apportées au règlement sur le service télégra-
phique^intérieur,par le décret du 12 janvier dernier, il y a lieu, en attendant la
mise en service de nouveaux carnets, de modifier comme il suit les indications
figurant sur les bons de réponse payée extraits du carnet n° 675.

Au. recto : Supprimer les mots «valable pour huit jours».
Au verso : Substituer au texte actuel les mots «Bon valable ou remboursable

pendant six semaines».

DIVISION DU MATERIEL ET DE L'EXPLOITATION ELECTRIQUE. — 0 BUREAU.

Modifications dans l'habillement des sous-agents.

L'Administration a décidé d'apporter aux conditionsdans lesquelles s'effectue
l'habillement des sous-agents les améliorations et modifications dont le détail
suit :

i" Les brigadiers facteurs de la métropole recevront en deux ans 4 pantalons
de drap au lieu des 3 pantalons de drap et du pantalon de toile qui leur étaient
délivrés pendant la même période ;

2° Il sera fourni une blouse de travail par an aux facteurs leveurs de boites
qui, indépendamment de leur service normal, participent aux travaux intérieurs
du bureau, notamment aux opérations du timbrage. La demande de renouvel-
lement de ces blouses, qui sont attribuées à l'emploi et non au facteur, devra
être établie sur relevé n° io3o spécial et parvenir à l'Administration avant le
i" octobre de chaque année;

3" Les gardiens de bureau des directions départementales recevront, au lieu
de la tenue actuelle, celle des gardiens de bureau de l'Administration centrale,
savoir : chaque année, î habit, 2 blouses, î gilet, 2 pantalons de drap et 1 cas-
quette, et tous les six ans, un manteau.

Les dispositions précédentesseront applicables à partir du i" octobre prochain.
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4° Les facteurs de l'Algérie auxquels il est fourni alternativement,une année,

un képi, l'autre année, un casque de liège, recevront deux années de suite unképi et, la troisième année, un casque;
5" Aux entreposeurs de dépêches et aux courriers convoyeurs de l'Algérie qui

reçoivent annuellement,une casquette, il sera délivré deux années de suite une
casquette et, la troisième année, un casque; ce dernier sera fourni pour la pre-mière fois en i8g5;

6° La tenue des facteurs des postes et des télégraphes de l'Algérie sera com-plétéepar la fourniture d'un gilet qui sera délivré tous les deux ans et pour la
première fois en i8g5.

Les dispositions visées dans les V, 5' et 6' alinéas seront exécutoires à dater du
1" janvier 1895.

Enfin, les surveillants des télégraphes en Algérie sont autorisés à se pourvoir
à leurs frais d'un casque de liège.

L'Administration saisit cette occasion pour adresser à MM. les Directeurs les
recommandations suivantes concernant l'établissement des propositions relatives
au service de l'habillement :

a) Les fiches de mesures n° 102g et les états récapitulatifs n° io3o afférents au
renouvellement du premier trimestre devront dorénavant parvenir à l'Admi-
nistration non plus avant le 1™ octobre, mais le 1" novembre au plus tard;

b) Les demandes de première mise complémentaire feront l'objet de proposi-
tions distinctes et ne figurerontpas sur les relevés n" io3o avec des propositions
de renouvellement ou de première mise. Elles seront transmises à l'Administra-
tion dans le courant du quatrième mois qui suivra l'entrée en service du sous-
agent.

Il est rappelé que cette tenue complémentaire de première mise n'est livrée
qu'aux sous-agents nouvellement entrés au service et après six mois de fonctions ;les sous-agents qui changent plus tard d'emploi n'ont pas droit à une nouvelle
tenue, complémentaire.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 1°' BUREAU. — ORGANISATION
DU SERVICK LOCAL. — DISTRIBUTION.

Circulaire du 5 juillet 189U relative à la propreté des bureaux.

MONSIEUR LE DIRECTEUR, l'Inspection générale a signalé, à diverses reprises,
qu'un grand nombre de bureaux ne sont pas tenus dans un état de propreté
satisfaisant. Le balayage des pièces affectées au service n'est pas effectué avec
tout le soin désirable; les casiers sont recouverts de poussière; les tables, les
pupitres sont maculés de taches d'encre ; les timbres, les griffes ne sont pas net-'
toyés régulièrement et les empreintes en sont, par suite, défectueuses; les re-
gistres

,
les documents de service, les imprimés sont classés sans ordre.

J'attache une importance toute particulière à ce que cette situation prenne -•
fin au plus tôt, et je désire que, dès la réception de la présente circulaire, vous
recommandiez à tous les receveurs de votre départementde tenir leur bureau enbon état de propreté. Vous ne leur laisserez, d'ailleurs, pas ignorer que, si des
négligences de leur part, sur ce point, étaient constatées, on examinerait la
question desavoir s'il ne conviendrait pas de réduire, le cas échéant, leur abon-
nement pour frais de régie et d'assurer, pour leur compte, le nettoyage du bu-
reau , sans préjudice des autres mesures qui pourraient être prises à leur égard.

Vous inviterez les inspecteurs sous vos ordres à veiller à l'exécutiondes près-
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criptions que vous aurez adressées. Ces agents supérieurs ne devront pas manquer
de signaler tous les receveurs qui n'auraient pas tenu compte de vos recomman-
dations.

Vous auriez alors à transmettre à l'Administration, sous le timbre de la 2e di-
vision, bureau de l'organisation, un rapport circonstancié, accompagné de vos
propositions.

J'ai, d'autre part, chargé l'inspection générale des postes et des télégraphesde
me rendre compte de l'état de propreté dans lequel elle aura trouvé les bureaux
et principalementles bureaux composés qu'elle visitera.

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire.

Le Directeur général des Postes et des Télégraphes,

3. DE SELVES.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 3° BUREAU. — CORRESPONDANCE
TOSTALE ÉTRANGÈRE.

Échange des échantillons et imprimés à destination de l'étranger.

Les agents trouveront ci-dessous le texte d'un avis qui a été inséré au Journal
officiel en vue de recommander au public l'emploi de bandes ou enveloppes ré-
sistantes pour l'expédition des imprimés et. échantillons à destination de
l'étranger.

Les agents ne devront perdre aucune occasion de signaler aux expéditeurs les
-inconvénientsqui résultent de l'emploi de bandes ou d'enveloppes trop fragiles
et de les prier, dans leur intérêt, de confectionner solidement les envois qu'ils
expédient à destination des pays d'outre-mer.

AVIS AU PUBLIC.
«De fréquentes réclamations signalent le mauvais étal clans lequel parviennent à des-

«tination les imprimés et échantillons adressés de France h l'étranger et dans les
--«colonies.

«11 est rappelé au public que, pour garantir efficacement l'intégralité du contenu des
«envois d'échantillons à destination de l'extérieur et notamment des pays d'outre-mer, il

«y a intérêt à se sertir d'enveloppes, sacs ou boites qui, tout en permettant une vérifi-

« cation facile du contenu, offrent une résistance suffisante pour supporter les chocs et
«les transbordements nombreux que subissent forcément les sacs postaux qui les ren-
« ferment. En ce qui concerne les imprimés, il y a lieu de les revêtir de bandes ou enve-
« loppes solides, maintenues au besoin par des croisés de ficelle. Cette dernière dispo-

« sition est surtout applicable aux envois volumineux de librairie.
«Il est égalementrecommandé au public de repéter, autant que possible, sur le corps

«même de l'envoi, l'adresse du destinataire déjà portée sur la bande ou sur l'éti-

« quette. »

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. 3" BUREAU.
CORRESPONDANCE POSTALE ÉTRANGÈRE.

Désignationsur lafeuille d'avis, dans les échanges internationaux,
des objets recommandés pour lesquels des avis de réception sont demandés.

Par suite de l'adoption d'une proposition qui avait été soumise au vote de
toutes les administrations de l'Union postale, le paragraphe2, 2* alinéa, de l'ar-
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ticle x du Règlementde détail(1> pour l'exécutionde la Convention principale de
l'Union est complété de la manière suivante :

Dans la colonne «observations», la mention «Remb.» est ajoutée en regard
«de l'inscription des objets recommandés grevés de remboursement, et la men-
«tion A. R., en regard de l'inscription des envois qui font l'objet de demandes
«d'avis de réception».

Cette disposition nouvelle, applicable à partir du i5 août 1894, impose aux
bureaux d'échange l'obligation de porter l'indication A. R., en regard de l'in-
scription sur les feuilles d'avis n" 271 ou listes n°s 272 et 273, des objets
recommandés et des envois avec valeur déclarée qui portent l'empreinte du
timbre A. R. et doivent, par suite, donner lieu à l'établissement, dans le service
distributeur, d'un avis de réception.

DÉCHET concernant l'échangedes colis postaux de valeur déclarée
entre la France et la Serbie.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
Vu les lois des 12 et i3 avril i8g2 qui autorisent le Présidentde la République

à ratifier et à faire exécuter la Convention internationale'des colis postaux
conclue à Vienne le 4 juillet, îSgi ainsi que la Convention conclue le i5 janvier
1892 avec les grandes Compagnies de chemins de fer.

Sur le rapport du Ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télé-
graphes.

DÉCRÈTE :

ART. 1". — Il pourra être expédié de France en Serbie des colis postaux de
valeur déclarée avec garantie du montant de la déclaration jusqu'à concurrence
de 5oo francs.

La laxe à payer par l'expéditeur est fixée à o fr. a5 par 3oo francs ou fraction
de 3oo francs déclarés.

ART. 2. — Les dispositions du présent décret seront exécutoires à partir du
1" août 1894.

ART. 3. — Le Ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télé-
graphes est. chargé de l'exécution du présent décret qui sera inséré au Journal
officiel et au Bulletin des lois.

Fait à Paris, le 28 juillet i8g4- *
CAS1MIR-PERIER.

Par le Président de la République :

Lé Ministre du Commerce, de l'Industrie,
des Postes et des Télégraphes.

V. LOURTIES.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 4" BUREAU. — COLIS POSTAUX.\
Admission des colis postaux jusqu'au poids de 5 kilogrammeset avec déclaration

de valeur à destination de la Serbie.

L'Administration des Postes de Serbie a élevé, à partir du 1" août 1894, de
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3 à 5 kilogrammes le poids maximum des colis postaux. Cette surélévation de
poids n'entraîne aucune augmentation des taxes actuellement en vigueur.

La Serbie accepte également des colis de valeur jusqu'à concurrence de
5oo francs. Aux termes du décret du 28 juillet 1894 dont le texte est reproduit
ci-dessus, le droit additionnel d'assurance à percevoir en France est fixé à o fr. 25
par 3oo francs ou fraction de 3oo francs déclarés.

2e DIVISION. EXPLOITATION POSTALE. — 4° BUREAU.—
TARIFS, FRANCHISES, COLIS POSTAUX ET CONTRAVENTIONS.

INSTRUCTION N° 449.

Contraventions à l'article 9 de la loi du 25 juin 1856. — Recommandations
relatives à la constatation de ces contraventions.

Depuis la publication de l'arrêté ministériel du 25 novembre i8g3, relatif aux
conditions de circulation, par la poste, des objets admis à taxe modérée, le
nombre des contraventions à l'article g de la loi du 25 juin i856, relevées dans
le service, a très sensiblement diminué.

Les facilités nouvelles accordées au public par l'arrêté ministériel précité ont
sans doute contribué à cette diminution; mais, il est à craindre qu'elles n'en
soient pas la seule cause. — Ces facilités ne s'appliquent, eu effet,- qu'à l'envoi
des caries de visite, des factures, des relevés de compte et des bordereaux ou
avis d'expédition, c'est-à-dire à l'envoi d'une partie seulement des objets affran-
chis à prix réduit qui sont fréquemment expédiés en contravention aux disposi-
tions de l'article g de la loi du 20 juin i856.

Si les vérifications qui, d'une manière à peu près générale, paraissent, porter
plus spécialement sur les cartes de visite, factures, relevés de compte et borde-
reaux, étaient étendues plus souvent aux journaux expédiés par les particuliers,
aux imprimés, aux échantillons, ainsi qu'aux papiers d'affaires autres que ceux
susindiqués, elles amèneraient vraisemblablement la constatation de nombreuses
infractions à la loi.

L'Administration remarque que beaucoup de bureaux ne relèvent ou ne signa-
lent, dans le cours d'une année, qu'un nombre insignifiantde contraventions et
que d'autres ne font même aucune constatation.Elle est ainsi amenée à se deman-
der si certains agents n'auraient pas une tendance à se désintéresser de la vigi-
lance voulue, tendance d'autant plus blâmable qu'elle a pour effet d'encourager
la fraude, ou tout au moins de donner à penser aux expéditeurs que tous leurs
envois sont réguliers.

Il importe donc d'exercer, soit au départ, soit au passage, soit à l'arrivée, une
sérieuse surveillance sur les objets de toute nature affranchis à prix réduit el de
signaler ou de constater les contraventions dans la forme réglementaire.

MM. les Directeursdevront veiller particulièrement à ce que cette surveillance
ne fasse défaut sur aucun point.

A cette occasion, je crois devoir ajouter aux renseignements déjà donnés dans
l'Instruction n" 445, insérée au bulletin mensuel n" n supplémentaire de i8g3

,les explications suivantes, destinées à mieux faire comprendre les dispositions
de l'arrêté du 25 novembre i8g3 relatives aux cartes de visite, factures, relevés
de comptes et bordereaux d'expédition, dispositions qui sont souvent mal inter-
prétées.
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En accordant de nouvelles facilités pour le transport des objets sus désignés,
l'administration a cédé au désir de répondre, autant que possible, aux voeux du
public, qui réclamait depuis longtemps, pour les envois à prix réduit, une régle-
mentation plus large et plus en rapport avec les besoins actuels du commerce
ou les usages établis.

C'est donc dans un esprit libéral qu'elle a revisé les anciens règlements, en
se maintenant, toutefois, forcément, dans les limites tracées par l'article g dé
la loi du 25 juin i85(i, et les concessions nouvelles ont été accordées en vertu
de l'article 10 de la loi précitée, qui donne pouvoir au ministre d'autoriser l'in-
scriptiou, sur certaines classes d'imprimés, de chiffres ou de notes autres que
la date et la signature permises par la loi.

Or, les arrêtés qui accordent des autorisations de cette nature sont absolument
limitatifs; c'est la un point important qui est souvent perdu de vue et, tout par-
ticulièrement, en ce qui concerne l'autorisation d'inscrire sur les cartes de visite

,le mot «Remerciements» et les mentions relatives «aux voeux ou souhaits». Les
explications ci-après feront certainementcesser les erreurs d'interprétation à cet
égard.

i° L'Administrationa été amenée à permettre le mot «Remerciements»par les
considérations suivantes :

Après un deuil ou à l'occasion d'offrandes envoyées pour des oeuvres de bien-
faisance, il est d'usage d'adresser des cartes de famille ou des cartes de visite
imprimées contenant le mot ; «Remerciements» également imprimé. Or, des
remerciements envoyés en cette forme, d'une manière générale, par un même
expéditeur à toute une catégorie de personnes, empruntent à ces circonstances
un caractère pour ainsi dire banal, et les cartes qui les contiennentont paru pou-
voir être considérées comme constituant une sorte de circulaires. — Mais, les
cartes de visite manuscrites ayant été assimilées en tous points aux cartes de
visite imprimées, l'Administration a dû, étant donné ce principe, admettre éga-
lement les remerciements manuscrits.

Toutefois, en vue d'exclure du bénéfice de la modération de port les cartes
portant des remerciements rédigés de manière à leur donner un caractère intime
et personnel, autrement dit un caractère évident de correspondance particulière
à chaque destinataire, il était indispensable de limiter étroitement les termes de
l'indication autorisée. C'est, pourquoi l'arrêté ministériel du 25 novembre i8g3
indique le mot Remerciementscomme étant seul admis sur les cartes de visite
affranchies à prix réduit.

2" En ce qui concerne les voeux et souhaits formulés en termes impersonnels
à l'occasion d'un événement général, ils étaient déjà autorisés, par l'arrêté minis-
tériel du 20 janvier t885, sur les cartes de visite imprimées et. à la condition
qu'ils fussent eux-mêmes imprimés. La modification apportée à cette ancienne
disposition par l'arrêté de i8g3 consiste donc dans la faculté, pour les expé-
diteurs

,
d'écrire ces voeux ou souhaits sur les cartes de visite manuscrites ouimprimées.

Ces cartes ont le caractère de circulaires; mais il importe essentiellement
de leur conserver ce caractère par une stricte application des dispositions de
l'arrêté ministériel, c'est-à-dire d'exiger que les voeux ou souhaits soient rédigés,
en termes impersonnels et que l'événementgénéral à l'occasion duquel ils sont
formulés soit clairement indiqué.

En ce qui touche les dispositions de l'article 23 de l'arrêté ministériel du
25 novembre i8g3, relatives aux factures,relevésde compteset bordereaux ou avis
d'expéditions, ces dispositions peuvent présenter, parfois quelque difficulté d'ap-
plication.

Au nombre des indications permises par cet, article a3, il en existe certaine-
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ment dont le sens ne laisse place à aucune hésitation, comme, par exemple,
'celles relatives aux numéros d'ordre, marques, désignation des prix, escompte.
date d'expédition, provenance, etc., etc., etc ; il n'en est pas de même pour
certaines autres qui, en raison de leur nature, n'ont pu être l'objet d'une dési-
gnation précise, notamment celles concernant le mode d'envoi, le mode et le
lieu de payement, le rappel de l'ordre ou de la commande.L'Administration s'est
cependant efforcée, par des exemples, de faire comprendre le sens dans lequel
devait être interprété ce genre d'indications; mais, il est bien évident qu'il lui
était impossible de prévoir et de préciser toutes les formules, variant à l'infini,
qui peuvent être employées pour exprimerces indications. Force a donc été de
laisser aux expéditeurs toute latitude à cet égard et au service des postes le soin
d'apprécier si les termes employés excèdent ou non les limites tracées par l'arrêté
ministériel.

Or les agents doivent s'inspirer, pour cette interprétation, de l'esprit même
de l'arrêté, c'est-à-dire, en un mot, n'admettre que les mentions rédigées en
forme impersonnelle pour le destinataire (art. 24 de l'arrêté) et rentrant dans la
nature de celles qui n'ayant pu être nettement et complètement définies ont été
désignées sous des rubriques générales.

Enfin, en dehors des indications ou mentions faisant partie intégrante de la
rédaction des formules de factures, relevés ou bordereaux, telles que :

«Doit M pour les marchandises désignéesci-après
»

«Ci-dessous facture aux marchandises vendues à »
«Le montant de nos factures du mois de s'élève à etc. »

Ces documents contiennent souvent encore des avis impersonnels, comme»
par exemple :

« Nos traites ne font pas dérogation au lieu de. payement »
«Avoir soin de faire décharger l'acquit à l'arrivée

»
«A défaut de réclamation sous huit jours, nous donnons cours à nos traites, sans

autre avis etc., etc., etc..... »

Ce sont là des renseignements généraux ayant le caractère de circulaires et qui
lorsqu'ils sont imprimés ne retirent pas aux documents qui les portent le droit à
la modération de port.

J'invite instamment les agents à faire une étude sérieuse des instructions qui
précèdent, étude qui les prémunira contre les erreurs d'interprétation et leur
.permettra de renseigner exactement le public.

Le Directeur général des Postes et des Télégraphes,

.[. DE SELVES.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 4" BUREAU. — TARIFS, FIlANCtIISES,
COLIS POSTAUX ET CONTRAVENTIONS.

y

Franchises postales. — Lettres provenant ou à l'adresse des militaires
opérant dans le Haut-Oubanghi.

La franchisepostale prévue par la loi du 3o mai 1871 (art. 221 de l'Instruc-
tion générale) pour les lettres des militaires et marins faisant partie des corps
d'armée en campagne, est rendue applicable par décret du 14 juillet i8g4 aux
lettres provenant ou à destination des militaires opérant, dans le Haut-Oubanghi.
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Les lettrés simples, c'est-à-dire les lettres ne pesant pas plus de i5 grammes,
sont seules admises à jouir de cet avantage; tous autres objets (lettres pesantes,
lettres chargées ou recommandées, journaux, imprimés, échantillons),,restent
soumis au droit commun.

Les lettres provenant des militaires opérant dans le Haut-Oubanghi devront
être revêtues d'une attestation du chef de corps ou de détachement, certifiant
que l'envoyeur fait bien partie des troupes opérant dans Le Haut-Oubanghi, de
façon qu'elles puissent être frappées du timbre à date spécial : «Haut-Ou-
banghi», destiné à leur procurer la franchise et dont les agents embarqués sur
les paquebots-poste français des lignes J, R, L, M, vont être munis.

Quant aux lettres adressées aux militaires opérant dans le Haut-Oubanghi, la
désignation sur l'adresse du grade ou de la qualité du destinataire suffira pour
leur procurer le droit à l'exemption de port.

DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. l°r BUREAU.

Recommandations relatives aux retards dans l'envoi, aux Directeurs des postes et des
télégraphes, des récépissés de reversements de fonds sur les dépenses des Minis-
tères et des déclarations de versement de fonds de concours pour dépenses pu-
bliques.

L'Administrationa eu lieu de constater, maintes fois, que les Directeurs dépar-
tementaux des postes et des télégraphesrecevaient tardivement des Receveurs des
finances les récépissés ou déclarations des versements effectués à leur caisse, soit,
à titre defonds de concours pour dépenses publiques, soit au compte des reverse-
ments defonds sur les dépenses des Ministères.

Les pièces dont il s'agit ne sont souvent transmises à ces chefs de service qu'au
bout de plusieurs réclamations de leur part et, par suite, longtemps après la
date à laquellea été opéré le versement des contributions.

En vue de l'aire cesser cette pratique, la Direction générale de la comptabilité
publiquevientd'adresserauxTrésoriers-PayeursgénérauxetReceveursdes finances
des instructions qui font l'objet du paragraphe A d'unecirculairedu 2g juin i8g4,
reproduit ci-après :

EXTRAIT

de la Circulairedu 29 juin 189li.

S 4.

«La circulaire dit 28 lévrier 1889, S 3, a recommandé aux Trésoriers généraux de

« remettre au Directeur des postes et des télégraphesde leur département les récépissés

«
de reversements de fonds sur les dépenses des Ministères, ainsi que les déclarations de

« versement de fonds de concours pour dépenses publiques, qui étaient précédemment

« transmis à l'Administration des postes et des télégraphes.
«D résulte des informations parvenues à ma direction que les pièces dont il s'agit ne

« sont souvent envoyées aux chefs de service départementauxdes postes et des télégraphes

»u Ce règlement a été publié au Bulletin mensuel supplémentairede mai 1892
,

pages
375 à 3oi ; il figure aussi à la suite de la circulaire spéciale à l'usage des bureaux
d'échange.
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,

«qu'après plusieurs réclamations de leur part et, parsuite, longtemps après le versement
« effectif opéré à la caisse des Receveursdes finances.

«Ces retards présentent de sérieux inconvénients; non seulement ils nuisent à la
« prompte et régulière expédition des affaires, mais encore ils ont pour résultat de rendre
« plus difficile et moins efficace le contrôle permanent que l'Administrationdes postes et
«des télégraphes exerce sur la rentrée des produits de cette nature.

«J'insiste donc auprès des Trésoriers généraux pour qu'ils fassent parvenir, dans le
« moindre délai possible, aux Directeurs des postes et des télégraphes les récépissés de
« reversement de fonds, ainsi que les déclarations de versement de fonds de concours.

« Je n'ai pas besoin de faire remarquer aux comptables que, lorsque des versements
de l'espèce sont reçus exceptionnellement par les percepteurs, dans les conditions in-

«diquées par la circulairedu 8 janvier 1890, S ier, les quittances à souche remises pro-
«visoiremenl aux parties versantes doivent nécessairement être échangées contre les
«récépissés réglementaires, et que, par suite, ces quittances ne sauraient, dans aucun
« cas, être produites à l'Administrationdes postes et des télégraphes.»

Signé : G. DE LIRON D'AIROLES.

DIVISION DE LA COMPTABILITÉ, — 2* BUREAU.

Circulaire relative à la création d'un certificat mensuel
des recettes diverses et accidentelles téléphoniques.

L'Instruction 446 prescrit actuellement aux Directeurs départementauxd'ex-
traire des états i3g2-3 bis des comptables les déclarations i3g2-2 et. les titres
de perception i3ga-i5 ter, relatifs aux frais de réparation ou d'installationrem-
boursés par les abonnés du téléphone

, ces pièces justifiant dans la comptabilité
départementaleles recettes diverses et accidentelles téléphoniques.;

Sur la demande de la Direction générale de la comptabilité publique à qui ces
justificationsavaient d'abord paru nécessaires, les déclarations de versement et
Les titres précités resteront désormais à l'appui des bordereaux i3g2-3 bis. Par
contre, Les Directeurs départementaux adresseront mensuellement au Receveur
principal un certificat conforme au modèle ci-contre qui devra être provisoi-
rement établi à la main, non seulement pour le mois de juillet courant, mais
pour les mois antérieurs de 1894.
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DIRECTION DU DEPARTEMENT D

MOIS D

Certificat du produit des recettes diverses et accidentelles téléphoniques recouvrées,
dans le courant du mois d par les receveurs des postes et des
télégraphes du département d

N" D'ORDRE DÉSIGNATION RECETTES
OBSERVATIONS.

DBS BUREAUX. DES BUREAUX. TOTALES DU MOIS.

fr.
. c.

Certifié par moi, Directeur des postes et des télégraphes soussigné, le présent relevé
du produit des recettes diverses et accidentelles téléphoniques justifié par les receveurs
des postes et des télégraphes du département, montant à la somme de

Fait à
,

le 189
.
Le Directeur,
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Rectifications à l'Instruction n" âi6 sur le recouvrement et la comptabilité
des produits téléphoniques de tonte nature.

(Voir Bulletin mensuel n° 11, 2" supplément. — Novembre 1893.)

Page 506. Article premier.
•—

Conversation téléphonique dans l'intérieur
d'un réseau; après les mots : «à Paris», ajouter : «et dans les réseaux spéciaux».

l'âge 50¥. — Remplacer le texte actuel du paragraphe 6 (Conversation avec
la Suisse) par le texte suivant :

Ces taxes sont déterminées comme il suit, par unité de conversation de trois
minutes :

En France :

A o fr. 25, pour les conversations échangées entre deux localités de part et
d'autre, dans un rayon de 10 kilomètres, à partir de la frontière, mesurée à vol
d'oiseau;

A o fr. 5o, pour toutes les distances supérieures à 10 kilomètres par 100 kilo-
mètres ou fraction de 100 kilomètres, à partir de la frontière, mesurée à vol
d'oiseau.

En Suisse :

A o fr. 25, pour les conversations échangées entre les localités situées de part
et d'autre, dans un rayon de 10 kilomètres, à partir de la frontière, mesurée à
vol d'oiseau;

Ao fr. 5o, pour toutes les distances supérieuresà 10 kilomètresjusqu'à 100 ki-
lomètres ;

A o fr. 7!"), pour toutes les distances supérieures à 100 kilomètres.

Page 500. Article 4. 1™ ligne.— Remplacer les mots: «Les abonnés qui
font entretenir, par l'Etat, les accessoires de leur poste», parles mots suivants :
«Les abonnés qui possèdent des accessoires dans leur poste».

Page 590. Article 3. A" ligne. — Remplacer le mol «terminée» par le mot
«donnée».

Page 5ÏO.. Article 4. 2e alinéa. — Remplacer les deux premières lignes par
le texte suivant :

« Cependant lorsque des fonctionnaires de l'ordre administratif, judiciaire ou
militaire demandent, sans en acquitter la taxe au préalable,une communication
intéressant Tordre public : grève, émeute, incendie, crime, etc. les agents..

. »

Page 5»f. Article 7. 28 alinéa. 2° ligne. — Après les mots: «de toute nature»,
intercaler : «Exception faite des parts contributives ne devant pas servir au rem-
boursement des avances».

Page 593. Article 3. — Ajouter : « Les directeurs adressent également aux
administrations publiques les titres de perception n° i3g2-32 relatifs au paye-
ment de leurs abonnements; ces titres sont transmis a l'appui d'une lettre
n" i3g2-33».

Page 593. Article i5. — Remplacer le 2" alinéa par le texte suivant :

«Les versements d'abonnementaux cabines sont signalés le jour même à la
Direction départementale, au moyen d'un avis spécial n" i3g2-34 auquel est
épinglée la photographie du souscripteur».

Le chef de service transmet d'urgence cet avis, ainsi que la photographie, au
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bureau des correspondances téléphoniques chargé d'établir la carte qui donne,
accès aux cabines pendant toute la durée de l'abonnement.

Page 599. Article 12. Dernier alinéa. — A la troisième ligne, remplacer les
mots : «et titre i3g2-i5 quinqniès» par les mots «et. titres i3g2-i5 ou i3ga-i5 quin-
quièsv.

Supprimer les six derniers mots «devant servir au remboursement des ré- *

seaux». ''

Page 59». Article 19. 2e exemple. — Remplacer 37 par 29.

Page 599. Article 20. 0e ligne. — Après les mois «aucun avis i3g2-43ou
43 6i*-», ajouter: «et i3g2-n bis a.

Page 58*. Article 2g. Dernier alinéa. — Remplacer cet alinéa par le texte \suivant : «Ces avis sont donnés sur la formule i3g2-3i (mod. D.)».

Page 58». Article 3i. Dernier alinéa. 1" ligue. — Aux mots : «frais de jus- -
tice», ajouter : «ou des intérêts».

Page 58». Article 3i. 3" ligne. — Au lieu de : «frais remboursés», écrire :

« frais ou intérêts remboursés».

Page 583. Article 32. — Remplacer les mots : «Si un abonné qui se trouve
sous le coup de poursuites judiciaires », par le texte suivant :

«Lorsqu'un abonné qui n'a pas payé sa redevance et qui se trouve sous le.

coup de poursuites».

Page 58 t. Article 32. — Ajouter
: «Dans lous les cas où il y a lieu à pour-

suites, les directeurs s'assurent que l'abonné n'est débiteur d'aucune autre
somme; ils arrêtent le compte des provisions téléphoniques ou des télégrammes
téléphonés et donnent ces renseignements à la Division de la comptabilité. —
2° bureau».

Page 585. Article 3. 2" ligne. — Aux mots : «un relevé des titresi>, substi-
tuer: «un relevé nu i3ga-28 des titres».

Page 58». Article 5. 3e alinéa. — Au lieu de : «ces sommes», mettre: «ces
avances ».

Page 599. Article 11. 2e alinéa. — Remplacer «i3g2-ig» par « i3g2-37».

Page S99. Article 12. 1" alinéa. 1'° ligue. — Après les trois premiers mots,
intercaler: «qui ne doivent pas servir au remboursement des avances et qui
sont...»

Page 500. Article 12. 1" alinéa. 5* ligne. — Remplacer « 1392-2» par « 1108».

Page 590. Article 12. 1" alinéa, g" ligne. — Ajouter à l'alinéa les mots : «La
2* expédition de ces déclarations est jointe au bordereau 1104».

Page 599. Article 12. 3° alinéa. ir° ligne.—Mettre: «Le montant de ces paris»,
au lieu de : «Le montant des parts ».

Page 590. Article 12. — A la fin de l'article, ajouter :
«Quant aux parts contributives qui doivent servir au remboursement des

avances, elles s'inscrivent au registre à souche n" i3g2-2 et se reportent au som-
mier n" i3g2-3 à l'article intitulé: «Diverses villes. L/C pour l'installation de
leurs réseaux téléphoniques. (Voir ci-dessus, 2epartie, chapitre 2 ,

article 9, 6e ali-
néa).»
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Page 593. i" alinéa. 2' ligne. — Après «
L/C» supprimer les mots : «avec les

l'itles ».

Page 594. Article 3. î™ ligne. — Après les mots : «
l3g2-3 bis», ajouter : «et

i3g2-35».

Page 595. Article 7. —
Ajouter à la fin de l'article : « A cet état sont jointes

les lettres i3ga-i2 sur lesquelles les receveurs ont accusé réception».

Page 599. Article 3. i4° ligne. — Au lieu de : «états (mol. C », écrire : «états
i3g2-3o (mod. C)».

Page 599. 168 ligne. — Au lieu de : « N° i3g2 », écrire : «
1392-29 ».

Page G02. Ligne 7. — Supprimer les mots : «à partir de ce moment.
. . sous

aucun prétexte», et écrire : «reste chargé de l'encaissement jusqu'à ce qu'il soit
avisé que les poursuites judiciaires sont engagées. Mais, à partir de la réception
de ce dernier avis, il ne doit plus accepter ce versement sons aucun prétexte».

Page 58». Article 3i. 3e alinéa. 2° ligne. — Remplacer les mots : «après le
délai», par là mention : «après l'avis».

Page 594. Article 5. — Remplacer le texte actuel par le texte suivant :

«En même temps qu'il adresse au receveur principal le certificat i382 8 et les
«bulletins explicatifs n° 1282, le Directeur lui fait parvenir un relevé exact des
«recettes diverses et accidentelles encaissées par les comptables du département
«pendant le dernier mois écoulé.

«Le receveur principal met ce dernier certificat à l'appui de sa comptabilité
«départementale pour justifier les produits de L'espèce.»

Page 594. Article 6. 3e alinéa 20 ligne. — Remplacer le mol «sauf» par
l'expression «y compris».

3e ligne. — Supprimer les mots : « qui ont été remis au receveur principal».

Page 595. Article 6. — Ajouter au dernier alinéa : «A cet état sont jointes
«les lettres n°i3ga-i2 sur lesquelles les receveurs ont accusé réception».

Page 595. Article 10. — Entre la 5° et la 6e ligne, ajouter : « N° 1392. pour
«les recettes diverses et accidentelles».

Page 596. Article 10. — Supprimer le 4° alinéa.

DIVISION DE LA COMPTABILITÉ.— 3e BUREAU. — ARTICLES D'ARGENT.

Distinction sur les étals mensuels n" 1521 des bons de poste
émis entre les bons de l'ancien type et ceuxfaisant partie de la série 1>.

L'émission simultanée de bons de poste de deux types différents oblige,
jusqu'à l'épuisement complet des bons de l'ancienne fabrication, à tenir l'Ad-
ministration centrale des registres matricules de deux séries différentes.

Les comptables devront, par suite, à l'avenir et jusqu'à nouvel ordre, porter
en caractères apparents, sur leurs états n° i52i, la mention série B, en tète de
la première inscription des bons de cette série, dans chacune des colonnes
afférentes aux catégories comportant des titres de deux types différents.

Les agents des Directions départementales chargés du contrôle des états
n° i52i ne devront pas négliger de surveiller l'application de cette mesure et de
faire réparer toute omission qu'ils viendraient à constater.
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DIRECTION DE LA CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE. —
BUREAU DE LA CORRESPONDANCEGÉNÉRALE ET DU CONTRÔLE. [

CORRESPONDANCE GÉNÉRALE.

Modifications et additions à l'Instruction générale sur le service extérieur
de la Caisse Nationale d'Épargne, du 28 mars 1892.

Article 558. — 2° alinéa — 2° ligne, après les mots : « sur les Livrets», ajouter :
«sans rature, ni surcharge même approuvée».

Article 770, -<- Ajouter un second alinéa, ainsi conçu :
«L'approvisionnementcomprend les paquets unités de 5oo ou de 1,000 livrets

destinés à être employés dans leur ordre numérique pous la constatation des
opérations de premier versement et, en outre, un stock de livrets en blanc que
le Directeur numérote lui-même, au fur et à mesure des besoins éventuels, lors-
qu'il est nécessaire de remplacer, sous les mêmes numéros de série et d'ordre,
un titre sur lequel le premier versement a été décrit de façon inexacte ou incor-
recle. (Circulaire n° 585, du 17 mai i8g4-)»

CHAPITRE XXX bis, page 186. Reversements et recettes diverses :

617 bis. — Lorsqu'une somme a été payée en trop, sur le budget annexe de
la Caisse nationale d'épargne, à un agent ou créancier quelconque de cette
caisse, ou bien lorsque, le moulant brut d'un mandat de traitement étant exact,
la retenue pour le service des pensions civiles s'est trouvée insuffisante,la Direc-
tion centrale adresse au débiteur un ordre de reversement et fait parvenir une
copie de cet ordre au Receveur principal du département, qui est chargé de re-
couvrer le montant du trop payé.

617 ter. — Aux termes de l'article i5 de la loi du g avril 1881, des dons et
legs peuvent être faits au profit de la Caisse nationale d'épargne, dans les formes
et suivant les règles prescrites pour les établissementsd'utilité publique.

(517 qualer. — Les Receveurs principaux peuvent être appelés,ssur l'ordre de
la Direction centrale, à encaisser des recettes accidentelles de diverse nature
pour le compte de la Caisse nationale d'épargne.

617 quinquiès. — Le montantdes reversements, des dons et legs ou des recettes
accidentelles est converti, par le receveur principal qui l'a encaissé, en un récé-
pissé de mouvement de fonds détaché d'un registre à souche (mod. n° ig4), et
figure dans les écritures au titre : «Fonds reçus de l'agent comptable».

Le récépissé est adressé à l'agent comptable, le talon (mod. n° ig4 bis) est
produit à l'appui de la recette, la déclaration de versement (mod. n° 194 ter) est
remise à la partie versante.

Quand il s'agit d'un reversement de trop payé, le récépissé est accompagné
de L'ordre de reversement et le talon de la copie de celte pièce (art. 617 bis).

617 sexiès. — Pour toute somme excédant 10 francs la déclaration de verse-
ment n° ig4 ter est soumise au timbre-quittance de 25 centimes, en cas de dont,
et legs et chaque fois qu'elle peut servir à la partie versante à justifier de sa li-
bération; il n'est fait exception que pour les remboursements d'avances, les
reversements de trop payé et, en général, pour les recettes ne constituantque
des opérations d'ordre intérieur.

IMPRIMERIE NATIONALE. — Juillet 1894.
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L'arrêt de la 'Cour de cassation ( ch. crim. ), en datedu 28 juillet i8g4, est conçudans les ternies suivants :

« La Cour,
«Ouï le rapport de M. le conseiller Accarias et les conclusions de M. l'avocat

général Sarrut;
«Vu le réquisitoire, en date du 4 juin dernier, de M. le procureur général enlà

Cour et la dépèche à lui adressée, le 7 mai i8g4, par M. le Garde des Sceaux,
"Ministre de la Justice;

« Sur le moyen tiré de la violation des articles g de la loi du 2 5 juin i856 et 5
de l'arrêté consulaire du 27 prairial an ix;

«Attendu, en fait, que, le 13 janvier i8g3,le sieur Revellat a expédié par la
poste une Lettre manuscrite sous enveloppe ouverte portant un timbre de 5 cen-
times, c'est-à-dire dans la forme et au taril des imprimés et papiers d'affaires;

«Attendu, en droit, qu'aux termes de l'article g de la loi du 25 juin i856, les
imprimés affranchis à taxe réduite ne doivent contenir, sauf le cas d'autorisation
mentionnéen l'article 10 delà même loi, ni chiffre, ni aucuneespèce d'écriture
à la main, si ce n'est la date et la signature; que, par le même article

,
il est dé-

fendu d'insérerdans un imprimé, ainsi quedans un paquet d'imprimés, d'échan-
tillons de papiers de commerce ou d'affaire, aucune lettre ou note ayant le
caractère de correspondance ou pouvant en tenir lieu; et, que Le même texte
sanctionne ces prohibitions par les peines établies en l'article 5 de L'arrêté du
27 prairial an Ix;

«Attendu que de telles dispositions ont pour conséquenceévidente que l'expé-
dition d'une lettre en la forme et au tarif des papiers d'affaires est également
interdite sous les mêmes peines;,qu'en effet, il serait contradictoire d'admettre
qu'une lettre pût impunément circuler lorsqu'elle est seule sous la forme et au
tarif réduit des papiers d'affaires,alors qu'elle ne le peut pas, étant jointe à des
papiers de celte nature; d'où il suit que la cour de Paris, en renvoyant le sieur
Revellat des fins de la poursuite par ce motif que la lettre par lui expédiée ne
pouvait être soumise qu'à une simple surtaxe, a violé les textes sur lesquels le
pourvoi s'appuie;

« Casse et annule, mais seulement dans L'intérêt de la loi. »

DIVISION DU MATÉRIEL ET DE L'EXPLOITATION ÉLECTRIQUE. — [f BUREAU.

Demandes de crédits pour les dépenses techniques.

Un nouveau tirage de l'état. n° 1071 vient d'être effectué et les chefs de service
en ont été approvisionnésd'office.

-
MM. les directeurs sont priés de l'employer exclusivement à l'avenir et de se

conformer exactement aux prescriptions que reproduit la nouvelle formule.
Leur attention est appelée d'une manière particulière sur la nécessité de ne

demander chaque mois que les crédits strictement nécessaires pour deux mois en
ce qui concerne les dépenses éventuelles et pour un mois seulement Lorsqu'iL
s'agit de dépenses.périodiques, afin d'éviter l'immobilisation de crédits sans
emploi.
- Il devra être tenu compte,pour le calcul des crédits demandés, des économies
qui pourraient être réalisées sur le montant des dépenses autorisées.
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DIVISION DU MATERIEL ET DR L'EXPLOITATION ELECTRIQUE. 1 BUREAU.
CORRESPONDANCES ET RÉCLAMATIONS TÉLÉGRAPHIQUES.

Modifications à l'Instruction T.

(Edition de 1894.)

l" SÉRIE.

(N. B. — Parmi ces modifications sont comprises celles qui ont fait l'objet du bulletin,
d'errata encarté dans les exemplaires de l'instruction.)

TABLE ANALYTIQUESOMMAIRE DES MATIÈRES.

Page IV. Chapitre XIX. — Télégrammes à remettre par exprès on
par estafette. — En regard de «Section I, Régime intérieur», au lieu de
«368à3g4», mettre «368 à 387». — En regard de «Section II. Régime
international», au lieu de «3g5 à 406», mettre «388 à3g4 ».

INSTRUCTION.

Page fb, — Dans le renvoi (2), lire: « certains bureaux à service
limité et municipaux, ... ».

Page 5. Article 19. — A la fin du second alinéa, au lieu de: «dû aux
incidents», lire: «ou aux incidents».

Page 9. Article 88. — Avant « télégrammes multiples», ajouter les mots:
«télégrammes-mandats,les».

Page S©. Article 188. — Dans le titre marginal, substituer «reçu» à
«récépissé».

Page SO. Article f49. — Dans la première ligne du second alinéa, après
les mots : «les préfets», ajouter les mots; «et sous-préfets».

Page 49. Article 181. —• Supprimer les trois dernières lignes du premier
alinéa de cet article, A partir des mots: «soit de faire rectifier», et y
substituer la rédaction ci-après:

Doivent également donner lieu à l'envoi d'avis de service taxés les
demandes de rectification d'adresse ou de retrait soit d'objets de corres-
pondance postale, soit de mandats-cartes, lorsque ces demandes sont
faites par les expéditeurs dans les conditions déterminées par l'instruc-
tion n° 3i4 (Bull. mens. n° 19 de juillet i884).

A lafin du second alinéa du même article, après les mots: «bureau com-
pétent», mettre l'indice M et porter au bas de la page le renvoi suivant :

(1) Le procès-verbal est adressé au 1" Bureau de la 1" Division, lorsque le
télégramme signalé se rapporte à une correspondance télégraphique;au icr Bu-
reau de la 2° Division, lorsque ce télégramme a trait à une correspondance
postale; au 3° Bureau de la 3e Division, lorsqu'il s'agit d'un mandat-carte.

Page 41. Article 184. — Dans l'exemple C, après «Brown», lire :
«(numéro, date et nom du destinataire du télégramme primitif) ».

Supprimer l'exemple D qui termine cet article.

Page 48. Article 19», *% *" ligne. — Au lien de: «dans la demande ou
dans la réponse», lire : « dans la demandeet dans la réponse».

i5..
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Page 46. Article 86©. — Supprimer les mots «Dans le service inter-
national,» qui commencent l'article.

Page SO. Article 819. — Lire: «2° De la taxe télégraphique ordinaire
portant sur le texte du mandat et,-le cas échéant, sur la correspondance
adressée au bénéficiaire du mandat;».

Page 54. Article 287. — Supprimer les mots : «Dans les relations inter-
nationales,» qui commencent l'article.

Page 5ï. Article 851. — An lieu de : «enregistrées», lire : «enregistrés».

Page 51. Article 253, — Rétablir comme il suit la ponctuation des deux
premières lignes du second alinéa: «Le mandat primitivement remis au
bureau de poste est retiré contre reçu, annulé, puis rattaché au registre...».

Page 58. Article 259. — Rétablir comme il suit la ponctuation à lafin de
' la phrase du dernier alinéa : « par l'intermédiaire du directeur, qui

prend .......
Page 61. Article a^S. — Effucer les mots «la Norvège».

Page 63. Article 28», 8° ligne. —- Lire: « municipaux et des
bureaux situés sur les hippodromes, n'acceptent ».

Page 69. Article 316. — Dans la troisième ligne, lire: «du régime in-
térieur ou du régime européen. ... ».

Au commencement du second alinéa, après les mots : « d'un télégramme
»

ajouter : «dans les limites du régime intérieur».

Page Ï6. Article 349. 2e alinéa. — Au lieu de « sont annexés au registre
des remboursements comme justification », lire : « sont annexés à l'étal
n° i38o des remboursements».

Page 9*. Article 451. — Au commencement du dernier alinéa, lire :
«Lorsqu'un télégramme déjà transmis ».

A lafin du même alinéa, efj'acer le mot: «introduite».

Page 99.'Article 458. — Dans la parenthèse, lire: «art. 2 et 21 ».

Page 108. Article 469. 8°. — Biffer les mots placés entre parenthèses après
le mot «gratuite» et y substituer le texte ci-après: «(Par exception, les
mentions « Mandat » et « Différé » sont transmises en tète du préambule)».

Page 111. Article 493. 8 alinéa. — Substituer «l35» à «137».

Pages 18© et 121. Article 529. — Dans le litre marginal, lire : « . . . dans
le cas où ceux-ci ne peuvent effectuer... ».

Page 125. Article 551. —
Substituer au 2' alinéa de cet article le texte

suivant :

Ces taxes d'abonnement sont encaissées comme recettes ordinaires et
enregistrées au journalA1 ; elles donnent lieu à la délivranced'une quittance
établie sur formule n" 1108 et revêtue d'un timbre de o fr. 25, lorsque
l'encaissement excède 10 francs.

Page 186. Article 558. 2° ligne. — Après «appartenir», intercaler les
mots : «et les adresses abrégées ne peuvent s'appliquer......... -

Page 186. Article 556. -—
Substituer au 2' alinéa la rédaction suivante:

Les copies d'arrivée des télégrammes téléphonés sont ensuite envoyées
aux destinataires par la plus prochaine distribution postale, après avoir



BULL. MESS, N" 10. — 211 —
été revêtues d'un timbre de o fr. i5. Le receveur-se dégrève, en fin de*
journée, du montant des timbres-poste ainsi utilisés par une inscriptionen
bloc à l'état G.

Page 189. Article 56*. 1™ ligne. — Après le mot: «télégramme»
,

ajouter
«international».

Page 156. Article 659. — Reporter les mots: «en un de mois», quifigurent
dans Vavant-dernieralinéa et dans le dernier, respectivement après les mots:
«porté en dépense» et «sont inscrits».

Page 169. Articles VUS et Ï24. — Après «723»ef«724» ajouter VindiceW ~

et inscrire au bas de la page le renvoi ci-après :
(' Cet article concerne également les bureaux principaux fusionnés.

«

Page 1*9. Article Ï28. 1er alinéa. — Supprimer, dans la 5' ligne, les
mots : «et au compte n° 1271 ».

Page 183. Article S S2. — Mettre comme litre marginal: «Avis relatifs à
l'état des lignes et à la réparation des dérangements».

Page 183. Article 193. — Mettre comme titre marginal: «Rapports sur
la marche du service».

TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES.

Page 198. —- Réclamations et enquêtes. — Dans les 7' et 8e lignes,
lire: «'.. .

l'annexion des pièces probantes aux dossiers d'enquête».

Page 199. — Remise «les télégrammes. — A la 8' ligne, après «... d'un
nom de convention», ajouter : «ou d'une adresse abrégée».

A la 10' ligne, après «... des noms de convention», ajouter «et des
adresses abrégées».

Page 2UO. — Rôle d'arrivée. — En regard de « télégrammes officiels et
de service», au lieu de « i36, 16g et 557 », mettre « i36 et 16g».

Page 211. — Après
« Télégrammes spéciaux. ( définition) » , ajouter:

Télégrammes téléphonés 1

Au départ 10
A l'arrivée 556

Page 814. — Voie. — En regard de «La voie normale est employée... »,
substituer « 74 »

à
« 474 »

En regard de «Interdiction de provoquer l'inscription
. .

.»,.substituer
« 73» à «473».

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 3* BUREAU. —
CORRESPONDANCE POSTALE ÉTRANGÈRE.

Recouvrementsavec le Chili.

Le Chili vient d'adhérer à l'Arrangement concernant les recouvrements qui
a été conclu à Vienne, le 4 juillet i8gi. A partir du iw septembre prochain, des
valeurs de toute nature, payables sans frais, c'est-à-dire non protestantes,
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pourront être recouvrées par La voie de ia poste de France sur le Chili et vice
versa.

Le régime applicable dans les échanges de l'espèce avec l'office chilien sera
exactement le même que celui actuellement en vigueur, en vertu du même
arrangement,, avec ceux des pays signataires (Autriche-Hongrie, Egypte, Indes
orientales néerlandaises, Norvège, Pays-Bas, Portugal, Roumanie et Suède)
qui n'admettent pas les effets protestables.

Les enveloppes renfermant les valeurs à recouvrer au Chili devront être toutes
adressées au bureau de Valparaiso.

Un décret en date du 28 juillet dernier, dont-le texte est reproduit au présent
Bulletin, étend aux envois de valeurs à recouvrer sur le Chili et aux valeurs re-
couvrées d'origine chilienne les taxes d'affranchissement et prélèvements déjà
perçus'dans le service français à l'occasion d'opérations de même nature avec les
autres pays adhérents.

Les agents devront opérer les rectifications suivantes sur le Tarif international
des postes :

Page 128, tableau XI, intercaler entre Belgique et Egypte la ligne suivante :

1 (6) j
.

'a | 3 \ /, 5 6 I 7 I 8 I 9 l'10 1 11 I 13
Chili. [Effets payables sans frais.|200 pesos.)i,ooof Id. Id.\ld.\ \ld.\ \ld.\ld.

Inscrire au bas de la page le renvoi suivant :

(5) Les envois de valeurs à recouvrer au Chili et les mandats émis à la suite Au-

recouvrement de valeur^ d'origine chilienne doivent être adressés au bureau de Val-
paraiso.

DÉCHET'concernantles recouvrements avec le Chili.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUHLIQUE FRANÇAISE,
Sur le rapport du Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des

Télégraphes ;
Vu la loi du i3 avril 1892;
Vu le décret du 27 juin i8g2 sur les recouvrements internationaux ;
Vu la communication du Conseil fédéral suisse notifiant l'adhésion du Chili à

l'Arrangement concernant les recouvrements, conclu à Vienne, le 4 juillet 1891

DÉCRÈTE :

ART. 1er. — Les quittances, factures, billets à ordre, traites et, généralement,
toutes valeurs commercialesou autres, payables sans frais, pourront être recou-
vrés par la poste dans les rapports entre la France et l'Algérie, d'une part, et
le Chili, d'autre part.

ART. 2.,—Le maximum du montant total des valeurs à recouvrer est fixé, par
envoi, à mille francs ou à l'équivalent de mille francs en monnaie chilienne.

Les dispositions des articles 3,4, 5, 6 et 7 du décret susvisé du 27 juin i8g2
sont applicables aux recouvrements effectués par la poste dans les rapports avec
le Chili.

ART. 4. — Le présent décret, est exécutoire à partir du î™ septembre i8g4.



BULL. MENS. N° 10. — 213 — -
ART. 5. — Le Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télé-

graphes est chargé de L'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin
des lois.

. '
.

Fait à Paris, Le 28 juillet i8g4-
CASIMIR-PERIER.

Par le Président de la République :

Le Ministre du Commerce, de l'Industrie,
des Postes et des Télégraphes,

LOURTIKS.

DÉCRET portant extension du service des colis postaux à la Guyane néerlandaise et
aux Antilles néerlandaises.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
Vu les lois des 12 et i3 avril i8g2 ;
Vu l'adhésion de la Guyane néerlandaise et des Antillesnéerlandaises à la Con-

vention internationale du 4 juillet i8gi concernant l'échange des colis postaux;
- Vu le décret du 27 juin i8g2;

Sur le rapport du Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des
Télégraphes,

DÉCRÈTE
:

ART. 1". — A partir du î"1' septembre i8g4
,
des colis postaux ne dépassant pas

le poids de 5 kilogrammes pourront être échangés avec la Guyane néerlandaise
et les Antilles néerlandaises.

Les taxes à percevoir par l'expéditeur seront perçues conformément aux indi-
cations des deux tableaux annexés au présent décret.

.
ART. 2. — Le Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télé

graphes est chargé de l'exécution du présent décret qui sera inséré au Journal
officiel et nu Bulletin des lois.

Fait à Pont-sur-Seine, le 3i août i8g4.
CASIMIR-PERIER.

Par le Président de la République :
Le Ministre du Commerce, de l'Industrie,

des Postes et des Télégraphes,

LOURTIES.
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TABLEAU N° I. — TAXES à percevoir en France, en Corse, en Algérie, à Tanger,
à Tripoli de Barbarie et dans les bureaux de poste français à l'étranger, pour
l'affranchissement des colis postaux à destination de la Guyane néerlandaise.

' ' LIEU DE DÉPÔT. VOIE. TAXES.

fr. c.

Agence de la Compagnie maritime ui. port) Vo;0 (lns a l)ots fri„cois fonctionnant| » o« ,.<.d embarquement de la l'rance continentale | enlre la France et la Ga néerlandaise. l '
ou gare de lo Fronce continentale )

I

Agence de la Compagnie maritime au port) Voie de Fronce et d?s paquebots français... 4 10 (A)
d embarquemenL en Corse

• • * J

Gare ou Agence ,b l'intérieur de la Corse... Idem k 35 (A)

Agence de la Compagnie maritime au porti I({cm 5 10 f Al
d'embarquement en Algérie

Gare d'Algérie Idem , 4 35 (\)

-1 Bureau de jioste français au port d'cmbnr-) Idem 5 25I quemcnl en Turquie j

Agence de la Compagnie maritime îi Tripoli | jilefn
t ' 5 25

.de Barbarie J

Agence de la Compagnie maritimoà Tanger. Idem,.. • .,..,.,.... & 75

Bureau de poste français ù Sbang-Huï Idem 7 25

(A) Y compris lo droit do timbre do 10 centiniBS.
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TABLEAU N" II. —• TAXES à percevoir en France, en Corse, en Algérie, à tanger,:
à Tripoli de Barbarie cl dans les bureaux de poste français à l'étranger, pour
l'affranchissement des colis postaux à destination des Antilles néerlandaises. '

I
~~ ' \

LIEU DE DÉPÔT. ' V.OIE. TAXES.

fr. c.

Gare de la France continentale Vaio de l?iail"fc
•

de, ^«Igiuiie ^ d«s Pays- } 4 S5 (A)
lias ,

paquebots néerlandais ) I
!

Agence de la Compognîe maritime au port j id,Cm., 5 10 f Al
d'embarquement ou Corse j

IGare

ou Agence à l'intérieur de la Corse.. .. Idem ! 5 35 (A)
i

-
'I

Agence de la Compagnie maritime ou port i [dem rï 10 (\)
d'embarquement en "Algérie j

Gare d'Algérie Idem t 5 35 (A)

I
Bureau de poste français nu port d'einbnr-} [tten, G 25

quemenb en Turquie J ' ' ' '

Agence de la Compagniemaritime à Tripoli) Llen, - Q 95
de Barbarie j

Agence de la Compagniemaritime à Tanger. Idem 5 75

Bureau de poste français à Shang-Haï Idem S 25

-. ~1-»"^-—"—
..
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DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — If BUREAU. COLIS POSTAUX.

Extension du service des colis postaux aux Antilles néerlandaises
et à la Guyane néerlandaise.

Aux termes d'un décret eu date du 3 août, dont, le texte, est. reproduit, ci-dessus,.
le service des colis postaux sera étendu, à partir du icr septembre i8g4, aux
relations avec les colonies des Antilles et de la Guyane néerlandaises signataires
de la Convention internationale du 4 juillet 1891.

L'affranchissementdes colis pour ces colonies sera opéré conformément aux
conditions du tarif édicté par le décret précité.

Les tableaux insérés ci-après font connaître la décomposition dos taxes, le
nombre de déclarations en douane devant accompagner chaque envoi, ainsi que
les frais de transit revenant aux services français.
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TABLEAU

indiquant les taxes à percevoirpour l'affranchissementdes colis postaux

ne dépassant pas le poids de 5 kilogrammes,à destination

de la Guyane néerlandaise et des Antilles néerlandaises.

Ier SEPTEMBRE 1894.

Les colis postaux pour la Uiiyanc néerlandaise sont acheminés directement
sur leur destination par les paquebots-poste de la Compagnie générale transatlantique
partant'de Sainl-Nazaire le g de chaque mois.

Les colis pour les Antilles néerlandaises sont dirigés sur leur destination par
, .

la Toie d'Amsterdam et des paquebots néerlandais. De l'île de Curaçao, les colis pour
les iles Saint-Martinet Saint-Eûstachesont transportés au moyen d'un bateau à voiles
qui fait un service mensuel entre les îles précitées.'

Localités ouvertes au service. — Dans la Guyane néerlandaise : Paramaribo, Nieuwr
Nickcrie.—-Dans les Antilles néerlandaises : Villcmstad (île Curaçao), Philipsburg (île'

.
Saint-Martin), Saint-Eustache (île Saint-Eustache).

Objets prohibes : Armes à feu, munitions de guerre et tous les objets qui pourraient
.

-," être une cause de danger pour les employés.
*)'. 16.
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. .

„ , . ,-, „ ., , . , ~ « Tripolide Barbarie,dans les bureaux de poste français à Vétranqer
.IABLBAU N» 1. - Taxes a percevoir enl<rance,enCorse, enAlgene, a Tanger,

, M colis postaux à destinationde la Cinyane néerlandaise.
et dans diverses colonies ou établissementsfrançais, pour l ajfranchissement )- ' : - - .

T1IE
DR0IT M*"TIMB. territo-

TAXB - déclara-

k
DROIT . SURTAXE '-—-*— -^—-- riale 013 SF RVAT IONS

LIED DE DÉPÔT. VOIE. TAXES. lerr.to-
?Tma. Trans- otl°" UrrUo' tions

de riale fran- port
pm,t' mane, rialc ,T0TAl, en

'. ,
fran- jus- au delà

.
" nêerlan-

-
-Umbr0-

caise. fa,S0- qu'en de la «« daise.
douane.

Ilranc<;' France- chinoise

—— ~ - —^^ fr. c. (V. c. (r. c. fr. c. IV. c. fr. c. fr. c. fr. c.fr. c.
. ',. ' '

Agence de là Compagnie maritime au port i
Vol(, j Ws fcfncais fonctionnantentre la ) 0 10 0 50 , „ 2 00 ,, 1 25 3 85 3 (A) Lo transport entred embarquement de la l-rancc conUncn- V néerlandaise 3 S5

. ,
)a France et la Corse setalo on Gare de la France continentale.. . ) J J • • f i • .| '. lera exclusivement par

.
' * Marseille.

Agence do la Compagniemaritime au porll
, , . „ "' L -° '" «

d'embarquementen Corso j Voie do H-ance cl des paquebotsfrançais (A, 4 1U
_ (n) Non comprisla dé-
t claration destinée b la

"~" douane d'origine, s'il y
& lieu.

0 10 0 50 0 25 0 25 2 00 » 1 25 /. 35 3
Gare ou Agence à l'intérieur de la Corse,... Idem (A] ^ ^J

T

I
Agence de la Compagnie maritime au port)

, . ,„ , , r . , ln
0 10 0 50 » 0 25 2 00 « 1 25 4 10 3

d'embarquementen Algérie
, . .

} V<»e Jo I',anc0 cl Jes P«J«ebotsfrançais 1 10

0 10 0 50 0 25 0 25 2 00 . 1 25 4 35 3 '
Gared'Algérie hkm 4 35

Bureau do poste français au port d'e.nbar-j
r

» 0 50 I 00 2 00 0 50 l 25 5 25 3 (n)
quementen Turquie ' em

Agence de la Compagniemaritime à Tripoli
, = .

" 0 50 „ 1 00 2 00 0 50 I 25 5 25 3 (*)
61 n i _• Idem 5 25do Barbarie.

^ ^

' ,' "- »' 0 50 » 0 50 2 00 0 50 I 25 4 75 3 (B)
Ageuco de la Compagniemaritimea Tanger. Idem 4 75 .

'...';.' .:•' 050 . 300 200 050 125 725 3 (a)
Bureau de poste françaisà Sbang-Haï Idem. 7 25

.
: • I
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I
' DÉCOMPOSITIONDE LA TAXE.

1

I " I
- KOHDIVE I

'
.

*., "^ ; ' —- r ~- <i«
I

': ;, DROITMAMTIME. !- '
LIEU DE DÉPÔT. VOIE. TAXES. - ^> BK0IT

"«
. - T"E Ti*E dt,cli"a- OBSERVATIONS.

- tcri'lto-
„, „,

lerrito- lerrito- i:„„«,
• '

•
' •- , ' Trans- Trans- -, -, TOTAL' .;.

;
de riale port port r,.le riale ™TAI" ^".'.-,',- colo- jus- au delà fran- nccrlan-

" -; timbre. ^ qu»cn do ]a ^ ^.^ douane.
Franco. France. I

fr, c. fr. c. fr. c. fr. c. fr. c. fr. c. fr. c. fr. c.

BDREAD DO POHT D'EMBÀÏIQUKMENT . '"""'.

A la Gyyanisfrançaise Voie directedes paquebotsfrançais ,,,,.... .210 ; 0 10 0 50 « 0 25 » 1 25 2 LO -* (A) Transport par les paquel ots
! coloniaux,

(ii) Transport par les paquebots^
I australiens de Tahiti a Sidhey.

Au Sénégal Voie de Franceet des paquebotsfranrais 5 35
,

'
_

0 10 0 50 l 00 2 00 0 50 1-5 5 35 3

An Congofrançais *\

A la Guinéefrançaise f ' '

. . . .
" ) Idvm 0 35 0 10 0 50 2 00 2 00 0 50 l 25

u
G 35 3

À la côte d'Ivoire.
. . .

I

Au Bénin j

A 0ilock Idem 5 35 ' 0 10 0 50 l 00 2 00 0 50 1 25 5 35 3

A Sainte-Mariede Madagascar \ "" j

A Dicgo-Suarez
Étal.lissèments françaiso Madagascar t
â M

* ' ' ïdvm G 35 - 0 10 0 50 2"00 2 00 0 50 l 25 G 35 3 j t
A Muyotle Il -II
A Nossi-Bc I j

A la Hcunion / I I

,
A Poudîcbcrv , j ' i

A Karikal ) Tdom fi 35 0 10 0 50 2 00 2 00 0 50 1 25 G 35 5
1

-
'

En Gochinchine )

A la Nouvelle-Calédonie j """ " 7 35'
-

01° ° 50 3 00 200 » 50 l 25 ^™ »

I

.

'•'--' '
•.

Au Tonkin 1 Voie despaquebotscoloniaux reliant le Tonkin et]
- ' • ,

> l'Annamà Saïgonet des paquebotsfronçaisreliant J "7 85 0 10 0 50 '^ *^ (A) ^ 2 00 0 50 1 25 7 S5 S
En Annam ) Saigon à la France j .

" "^ | 3 00 ij'

.

"'
; Il

A Tabiti Voie despaquebotsaustralienset français.— Fronce 9 85
, 0 10 0 50 j2()0{j>)l 2 00 0 50 1 25 9 35 3I

-. - --; ~ r i ~ i
^^M in mM m IWIIIIIIIII m\ IIIIIIIIP» «mIIMIMIIIIniiiiiiipiiiiïïTTiiTrniinr i n ni r HIIIHIIIIIIIIIIIIIWII «iiwmnBiniMiw^^wr' '-— - .— ---— —...——
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TABLEAU N° IL — Taxes à percevoir en France,en Corse, en Algérie, a Tanger, à Tripoli île Barbarie, dans les bureaux de poste français à l'étranger

et dans diversescoloniesou établissementsfrançais, pour Vaffranchissement des .colis postauxà destination desAntillesnéerlandaises.

! .
DÉCOMPOSITION DE LA TAXE. NOMBRE

TAXE
nnon MARITIME, territo- nrctAnA-r TÀT1Î PART TAT F ui.v.ujiniLIEU DE DEPOT. VOIE. TAXES. .DROIT SURTAXE ,

riale
,

OBSERVATIONS. '.-
territo- des otto- territo- TIOSS

, . -. „ TI-TTIB- irons*
. . - -de riale fran- pays i™ns mano, riiI|e TOTAL. enr ,

Port *
, ,, maro- , ,

,
Iran-

,
de ;„,,,..'„„ au delà

. nccrJan-timbrc.
. caisc. jiisquen cainc douane,

caise. " transit, France. ut Itl ou daisc.
' France. cUno-[SC

fr. c. ..,... fr, c. fr. c fr. c. fr. c. fr. c. fr. c. fr. c. fr. o. fr. c.

t Voie de France, i\a ficleïuue et des Pavs-Bas,| ih\hv>transportentreGare de îa France continentale j paquebotsncVUnduis... .'...... j 485 0.10 050 " 100 » 200 » 125 483 4 la IWe et la Corse se
fera exclusivementpar
Marseille.

Agence de la Compagniemaritime au port ) rdem (x) D 10 ' - 0 10 0 50 - L 00 0 25 2 00 « 125 5 10 4 ,nv Nim roillT)1.:« iad'embarquementen Corse \
.

\f) i;°" c0™?'/* ja
^ déclarationdestinéea la

douane d'origine, s'il
%: va lieu.

Gareou Agence à l'intérieur de la Corse.. .
Idem [\) 5 35 0 10 0 50 0 25 100 0 25 2 00 » 1 25 5 35 4 '

. -I -
Agence de la Compagnie maritime ou port j Idem 5 10 \ 0 10 0 50 <- I 00 0 25 2 00 << 1 25 5 10 't

.
I

d'embarquementen Algérie \ j I

Gared'Algéri Idem.. 5 35 0 10 0 50 0 25 100 0 25 2 00 » 125 5 35 i

BnreandopoBte françaia auporl d'embar-l
Wcm 6 25

"
> Q. ^ < Q lQ() flqaement en 1 urquie \ * '

AT,Lrlr!.c?Tf.°i?.^!l™!.à.T.r!^1!|,rf™ 625
I

" ° 60 " 100 100 '200 05n L25 ° 25 M'>,

Agence do la Compagniemaritimeà Tanger. Idem.., 5 75
, • v « 0 50 » 1 00 0 5,0 2 00 0 50 1 25 5 75 4 (a)

V ^

Bureaude posto français à Shang-Haî Idem 825 «0 50 » 100 3 00 2 00 0 50 125 8 25 4 (n).-•.•.



224 Août 1894V 'H'
-

B*LL. MENS.N° 10. —-- 225 —r
<————gMBWLMlUJllIMLJ I [Il IIMfcMWJUMlMlUUUJttMlMlIlXliaiJU^^ J1U——— g ^^^.^^««S 1U.I.. . in-iiiian^B-u-aaaai^^ 11H I ! ! I ^fawM^aaicMBMaJUIIWI.IIWWM -^

-
^

_
DÉCOMPOSITIONDE LA TAXE. NOMBRE

'',.- DROIT MAniTIME. nfirtAU*- ^

, . - TAXE TAXE rAIlT TAXE DECLARA

T TF1T r»l? nirPllT VOIK TAXES. -\ '. Dn0*T
,

'—-—~—-—-
. ,

OBSERVATIONS.
-LiCU un UlilUL.

. \uiu. I»AAJW.
^

territo- territo- des territo- TIOKS

v * j - i Trans- Trans-
.- .

de noie 1",U!' „. riale navs rialo TOTAL, „n 'port Por
,x

. ,
colo- ;„:„„' „ au delà fran- do néertan-

. - ~
» timbre.

.
jusquen

^
douane,

nialo. France. çaise. transit, daîsû.
France.

f'r. c. .
f''- c* ff* c* fr. c. fr. c. fr. c. fr. c. fr. c. fr. c.

BUHP.AU DU POHTD'EMDAIlQTTEMEVr : •'

A„ o' '„i [ Voie de France cl des Pays-Bas, yincruobotsnc'rr- ''
, , ,,. . \. i .A" Sénégal ,.„„,,:, ' ' '

0 3r-, 0 10 0 50 100 2 00 0 5(1 100 1 25 0 35 S 4 (A) Ironspoilparles pa-
quobols coloniaux.

. ~ r .
(<0 Transport par les im-Au Congo français \ quobols australiensdoTahili

.
À la Guinée française (^

7J_ 0 10 0 50 2 00 2 0.0 0 50 100 125 7 55 " * Sidney. I

A la Côte d'Ivoire ' [ [I

Au Bénin
,.

j I

À Obock hlrm li 35
; * ° ] ° ° 50 -00 2 00 0 50 100 125 (i 35 'L

A Sainte-Mariede Madagascar
. ' ' -

|

A DîpgOrSuare/. j
•

Aux Etablissementsfrançais a Madagascar.
.

!
i ,) fdem 7 35 0 10. 0 50 2 00 2 00 0 50 1 00 l 25 7 35 l

A Mayotlc ; [

À Nossi-Bé \ v ' *
I

A la Réunion
. . . , . ,

[Il /' ' Il
A Pond.el.ery j^

7 35 Q 1Q „ 50 2 „„ ., Q0 Q .„ ,„., ,,,. , 3[. .,
||

A Karikal \
II

lin Cochineh.ne j H„ s 3&
,

0 10 0 50 S 00 2 00 0 50 1 00 ] 25 8 35 "
A la Nouvelle-Calédonie )

„ -.
^ N

'
. , .

w
.Au Toilltîn f Voie d. s paqurslioLs coloniaux reliant le Toukinet)

. - ( 0 50 ïî l'Annamà Snïgnn et des paquebotsfrançaisreliant' 8 85 0 10 0 50 g QQ > 2 00 0 50 .1 00 1 25 B 85 !i

En Annom '. ( Saïgon à la France. -- Pays-Bas
„ i "', -

'
. . . .

(*) '

.

'

\ m i ... j Voie des paquebots australiens et français, — !,',- ' • 'j France. — I'avs-Bos, 1 10 35 :'
,

° 1° 0 50 3 00 j 2 00 0 50 1 00 1 25 10 35 4\" 1 ' :
.

I
-

' :



— 226 — " AOÛT 1894,

Annexe au tableau A du 1er janvier 189k.r 1 ! — —i
I

.
TOTAL NOMBRE

. PAYS
y0IES .«ru.. de

à bonifier DECLARA-
1 de OBSERVATIONS.

-.. à TIONS
DETR AKSNISSION.... 1 Office endestination.

français. douane.

-^-^—I —...1 J || __.^___^_ «««—»_ "
fr. c.

Echange direct. Voie des pa- J

quebots français entre lai
-\ -jr^ gFrance et la Guyane nccr-i I

landaise )
,.1

Voie des paquebots français}
entre l'île de Malte et la f f. 95 3France. France•—Paquebots!
franciâs I

.1

Voie des paquebots français \
entre la Grèce et la Frauce.> 4 50 3

1
— Paquebots français J

OliyailC I Voie desj paquebots français}
néerlandaise. / entrel'ÉgypteonChyprcotUl 4 75 3

(5 kilogr. ) \ France.—Paquebots françaisJ.

Voie des paquebots français}
entrel*île Maurice ou les Scy- (

5 "/ 5 3cbclles et la France. — I
Paquebots français J

.1

Voie des paquebots français \
entre Bucnos-Ayresou Mon-/ 0 75 3
tevideoetBordeaux.France.

1

~— Paquebots français....]

' 1 Voie directe des paquebots}
i français entre Saint-Tbornas f 2 25 2
1 ou la Colombie et la Guyane f I'
\ néerlandaise I
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. .

;l

Voie des paquebots français}
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| France. Franco. —
P<ivs-Bas.\ "'

IIG Voio des paquebots français}
H entre la Grèce et la France? ~ -JQ h
B — Pays-Bas J

Antilles {

néerlandaise»»,
1 yoio dw( puquebots français

(5 kilogr.) entre l'Egypte ou Chypre et 5 75 ^
la France. — Pays-Bas....

I

Voie des paquebots français} " .'
entre l'île Mauriccou les Sey-( ^ *--j t ,"
cbcUf;» et la France. — Pays~(
Bas '....)

Voie des paquebots français
1 entre Bucnos-Ayres ou Mon-f

7 75 kI tevideo et Bordeaux. France.
-

.\
— Pays-Bas 1 '

.

J
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DIVISION DR L'EXPLOITATION POSTALE. — 4° BUREAU. TARIFS, FRANCHISES,
COLIS POSTAUX ET CONTRAVENTIONS.

Franchises postales. — Service des maladies épidémiques.

Le paragraphe 2 de l'article premier du décret rendu le 8 février i8g4 concer- .riant les conditions de circuhiLion en franchise des avis relatifs aux maladies épi-
démiques adressés aux préfets, aux. sous-préfets et aux maires a été modifié
ainsi qu'il suil par un décret rendu le 23 juin 1894 :

«Ces avis seront établis sur des feuilles en partie imprimées; ils devront être
«expédiés, soit sous forma de cartes-lettres, soit sous enveloppes farinées el ces
«cartes ou enveloppes devront porter, d'une manière très apparente, sur leur
«suscription, les mentions imprimées :

«Service des maladies épidémiques.
«Loi du 3o novembre 1892.»

Les agents devront, en conséquence, remplacer le texte du renvoi 3 delà
page 6 du Manuel des franchises postales par Le texte suivant :

«Pour les avis établis sur des feuilles en partie imprimées et expédiés, soit
«sous forme de cartes-lettres, soit sous enveloppes fermées. Ces cartes ou enve-
«loppes devront porter, d'une manière très apparente, sur leur suscription, les
«mentions imprimées: -«Service des maladies épidémiques; loi du 3o novembre
« 1892. »

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 3e BUREAU. — CORRESPONDANCE
POSTALE ÉTRANGÈRE.

Nomenclature des bureaux étrangers pour le service des mandats internationaux.
Depuis que les mandats de poste émis en France à destination des pays par-

ticipant à l'arrangement général de l'Union postale sont exclusivement établis
sur des formules n" i4o5, les agents fiançais ne sont plus astreints à consulter,
lors de l'émission de mandais ordinaires sur ces pays, la nomenclature spéciale
des bureaux de poste de l'office destinataire; les mandats-cartes, revêtus de
l'adresse indiquée par l'expéditeur, sont transmis comme les correspondances.
L'usage des nomenclatures spéciales n'est plus nécessaire que lorsqu'il s'agit de
l'émission de mandats télégraphiques à destination des pays dont tous les bureaux

-ne sont pas à même de payer les mandats de celte nature.
Tous les bureaux d'Allemagne, de Belgique, d'Italie et de Suisse participent,

au service des mandats télégraphiques et, d'après les renseignements fournis
par les adminislrations postales des pays précités, leur organisation permet
d'assurer le payement des mandats de l'espèce, alors même que le bureau payeur
ne serait pas exactement désigné dans le télégramme-mandat. Si l'adresse est
incomplète, le mandat est dirigé sur le bureau qui doit en effectuer le payement
et le bénéficiaire est en même temps prévenu.

-En conséquence^ les agents français sont dipensés de tenir au courant et: de
'" consulter, pour l'émission de. mandats télégraphiques, les nomenclatures des

bureaux allemands, belges, italiens et suisses ; dans un but de simplification,
il ne sera plus publié,.à l'annexe du Bulletin mensuel, d'additions ou rectifica-
tions à effectuer sur ces documents. Toutefois, les nomenclatures dont il s'agit
ne devront pas être détruites; H y aura lieu de les conserver pour le cas où



BULL. MEUS. N° 10. — 229 —
l'expérience démontrerait la nécessité de revenir sur une décision qui n'a,
quant à présent, qu'un caractère provisoire.

Dans la rédaction des télégrammes-mandats payables en Allemagne, en Bel-
gique, en Italie el en Suisse, le bureau d'émission indiquera en regard de la
rubrique Postes (bureau de poste de destination) le nom qui lui sera désigné'
par l'expéditeur comme lieu de destination. Le cas échéant, il y aura lieu d'ap-

•

peler l'attention de l'expéditeur sur l'intérêt que présente à cet égard une dési-
gnation exacte pour que le payement soil effectué-sans délai.

Les seules nomenclatures à consulter dorénavant pour l'émission des télé-*
grammes-mandats sur ''étranger seront, donc celles des pays où le payement
des mandats de l'espèce ne peut être effectué que par un nombre limité de
bureaux, savoir: Autriche-Hongrie, Bulgarie, Egypte, Luxembourg, Danemark,,

•

Suède et Norvège, Pays-Bas, Portugal,. Roumanie. Il existe des nomenclatures,
spéciales des bureaux austro-hongrois, des bureaux danois, suédois et norvé-
giens, des bureaux portugais et des bureaux néerlandais ; les noms des bureaux,
bulgares, égyptiens, luxembourgeois et roumains ouverts au service des man-
dats télégraphiques sont indiqués au Tarif international des postes.

DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. — 3° BUREAU. — ARTICLES D'ARGENT.
DIVISION DU MATÉRIEL ET DE L'EXPLOITATION ELECTRIQUE. — Iet BUREAU.

CORRESPONDANCES TELEGRAPHIQUES.

INSTRUCTION iN 0 450.

Mise en élal de payement des mandats irréguliers du service intérieur. — Régu-
larisation exclusive par les bureaux entre eux. —-

Emploi, à titre exceptionnel,.
de la voie télégraphique. — Payement immédiat, au même litre, de la somme là
plus faible en cas de discordance dans les sommes indiquées. — Suppression des
duplicata d'avis de versement n" 1U13 bis.

Les mandats du service intérieur qui se trouvent entachés d'irrégularités en:
empêchant le payement sont actuellement régularisés, soit en consultant
directement les bureaux d'émission, soit par l'intermédiaire de l'Administration,
centrale, s'il s''agit de mandats comportant l'établissement d'avis de versement
n" i4i3. En vue de cette dernière éventualité, l'Administration reçoit, un double
de chaque avis de versement, sur formule n" i/ii3 bis.

Dans un but de simplification, l'avis n° i4i3 bis est supprime el, hormis le-
cas de péremption, c'est directement par les bureaux eux-mêmes que devra
s'opérer, à partir du jour de la réception du présent bulletin mensuel, la mise
en état de-payement de tous les mandats irréguliers.

Le règlement ci-après fixe les règles à suivre pour la régularisation des
mandats. Il devra être substitué aux articles 900 à 905 et 9Q6 de l'Instruction
générale.

Tout en maintenant, comme moyen normal de régularisation des mandats,,
remploi des formules nn! i438 et i44i, c'esl-à-dire l'emploi delà voie postale, ce
règlement consacre deux importantes innovations :

1" L'emploi de la voie télégraphique, mais à litre exceptionnel, sur la
demande expresse dos bénéficiaires et pour les seuls mandats dont le montant
atteint au moins 5o francs; ' ;

2°.Le payement de la somme la plus faible, p'our tout mandat ne comportant
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pas d'aulre irrégularité qu'un défaut de concordance entre le montant des
chiffres latéraux et la somme en toutes lettres.

Si, pour beaucoup de personnes, en effet, il est sans inconvénient que le
payement d'un mandat soit différé, et elles le prouvent en conservant un certain
temps leurs mandats par-devers elles, il en est. d'autres pour qui une réelle
déception et même de sérieux dommages résultent de l'impossibilité d'être
mises immédiatement en possession du montant d'un mandat impatiemment
attendu.

C'est pour ces dernières et afin de ne plus leur faire supporter les consé-
quences d'un défaut d'attention de la part de l'agent rédacteur du litre, que
l'Administration a insiitué ces deux nouveaux modes exceptionnels de régula-
risation et de payement.

Il est particulièrement recommandéaux agents d'apporter tous leurs soins dans
l'établissement et l'envoi des avis de versement n° i4i3 et de ne jamais négliger,
quand l'avis est à destination de Paris et se rapporte à un mandat ordinaire
n° i4oi, de consulter la nomenclature n° 207, dûment tenu à jour, afin d'assurer
la régulière transmission de cet avis au bureau de poste qui dessert, le domicile
du destinataire.

En attendant la réimpression du carnet des avis de versement et pour éviter
-toute erreur et confusion, les receveurs devront, dès la réception des présentes
instructions, détacher les avis n" i4i3 bis des carnets qui forment leur appro-
visionnement et, après en avoir conlrôlé les numéros et le nombre, les Irans-
mettre immédiatement à leur directeur départemental qui les centralisera el
les réunira aux documents périmés à livrer aux Domaines en conformité des
prescriptions de l'article 1626 de l'Instruction générale.

RÈGLEMENT.

Mise en état de payement des mandats irréjjuliers,
dans le service intérieur.

Irrégularités qui s'opposent au payement à vue (les mandais
S 1". —Les mandats ne peuvent être payés qu'après régularisation, dans les

cas ci-après :

1° Lorsqu'un mandat est périmé;
26 Lorsque le mandat excède 3oo francs et que l'avis de versement 11° i4i3

n'est pas parvenu au receveur, ou lorsqu'il existe des différences entre la somme
inscrite au mandai et la somme exprimée par l'avis de versement, ou bien encorelorsqu'il n'y a pas concordance quant au nom du destinataire;

3° Lorsque le. mandat n'est pas frappé du timbre à date du bureau d'origine
ou qu'il présente des surcharges et des ratures et modifications môme approuvées
par le préposé qui l'a délivré;

4° Lorsque, pour un mandat n'excédant pas 3oo francs, les chiffres latéraux
manquent ou ne Représentent pas exactement la somme portée au mandai, ou
ne se trouvent pas frappés du timbre à date, ou enfin, lorsqu'un ou plusieurs
chiffres latéraux, détachés par erreur, ont été rattachés par un procédé, quel-
conque.

S 2. •— Lorsque le mandat est frappé de péremption ou entaché d'irrégularité
pour l'une des causes exprimées ci-dessus, le préposé, relient ce mandat, après
avoir expliqué au destinataire les motifs qui s'opposent au payement, et remet,
en échange, à ce dernier, un récépissé sur formule n° i43a.
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S 3. — A la réception du mandat visé pour "date ou de la pièce rectificative

autorisant le payement du mandat irrégulier, le receve.ir invite l'ayantdroit à se
présenter à sa caisse pour y toucher, contre remise du récépissé n" i43s qui lui'
a été délivré, et après justification de son identilé, le mandat dont le payement,
avait été différé.

La formule de régularisation est jointe au mandat auquel elle doit rester an-
nexée après payement.

sQuant au récépissé n" i43a, il est conservé dans les archives du bureau.

Mandats atteints par la péremption.

§ 4. — Si le mandat est périmé, le renouvellement du titre ne peut être
obtenu qu'autant que la demande en est faite sur papier timbré, par application
de l'article 12 de la loi du i3 brumaire an vu (3 novembre 1798.)

Le mandat est envoyé à l'Administration accompagné d'une formule n" 1437
sur laquelle il est décrit et l'envoi est fait sous bulletin n° 451.

§ 5. — Les avis de versement n° i4i3 se rapportant à des mandats qui n'ont
pas été présentés au payement dans les délais réglementaires sont transmis à
l'Adminislrationaccompagnésd'une formule n" i43y, au tableau n°3 de laquelle
est consignée une note explicative.

Régularisationdes mandats par la voie postale.

§ 0. — Les mandats irréguliers dont le payement est différé, et qui ont élé
retenus pour une cause autre que la péremption, sont, en principe, régularisés
par la voie postale.

§ 7. — Les avis de versement n" i4i3 de sommes excédant 3oo francs qui ne
sont pas parvenus au bureau de destination, ou dont les indications ne concordent
pas exactement avec celles des mandats auxquels ils se rapportent, sont réclamés
ou régularisés au moyen de la formule n° 1441) sur laquelle est porté le détail
du mandat.

S 8. — Si le payement d'un mandat de plus de 3oo francs est réclamé à un
bureau autre que celui indiqué sur le mandat, le receveur adresse une formule
n' i44i, tout d'abord au bureau où doit se trouver l'avis de versement, et, en
cas de réponse négative, au receveur du bureau d'où émane le mandat.

A Paris, les agents recherchent, en premier lieu, sur la nomenclature 11° 207,
le bureau qui dessertle domiciledu bénéficiaire et invitent ce dernierà s'y trans-
porter. Si le bénéficiaire insiste pour obtenir le payement à leur bureau, les re-
ceveurs emploient la voie des tubes pneumatiques pour se réclamer ou se
transmettre les avis de versement.

S 9. — En dehors des cas prévus aux paragraphes 4, 7 et 8, lesjnandats
irréguliers donnent lieu à l'établissement d'une formule n" i438, transmise
aussitôt au bureau d'émission, pour s'assurer, suivant le cas, delà validité du
mandat, de son montant réel ou du nom du véritable destinataire.

S 10. — Les receveurs auxquels parviennent les formules nos 1441 et i438
doivent les renvoyer par le premier courrier aux bureaux qui les ont établies,
après y avoir consigné leur réponse, apposé leur signature et les avoir frappées
de leur timbre à date.

La transmission de ces formules s'effectue, tant à l'aller qu'au retour, sous en-
veloppe n° 1439.

Le receveur qui fournit, sur formule 11° i44i, un duplicatad'avis de versement
doit en prendre note à la souche du mandat et ne pas en délivrer un nouveau
sans en référer à l'Administration, à laquelle il demande l'autorisation, par
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l'envoi d'une formule n" 1437, avec une note explicative consignée au tableau
n°3.

Dans les bureaux pourvus de commis principaux, le receveur peut déléguer
le commis principal de service pour répondre aux formules n0" i438et i44i-

S 11. -— 11 est interdit de payer un mandat d'après une formule i438 ou i44i
établie d'office par le bureau d'origine et jointe au mandat, ou parvenue au bu-
reau de destination sans qu'il en ait lui-même provoqué l'envoi.

Régularisation exceptionnelle des mandais par la voie télégraphique.

S 12. — Dans les bureaux fusionnés et dans les localités où les deux services
sont juxtaposés, la régularisation des mandats non périmés peut avoir lieu par
avis de service gratuit mais à titre exceptionnel, sur la demande expresse des bé-
néficiaires qui ont un intérêt urgent à entrer en possession de leurs fonds et
lorsque le montant du mandat atteint au moins la somme de cinquante francs.

S 13. — Ces dispositionsne s'appliquent pas:
1" Aux mandats-cartes, les avis d'arrivée n" i43i des litres de celte nature ne

devant être remis aux destinataires qu'autant que les mandats se trouvent en
parfait état de payement.

La régularisation de ces litres a lieu conformément aux prescriptions des
paragraphes 48 à 5i de l'instruction n" 399, insérée au Bulletin mensuel n° 9 de
septembre 1890.

20 Aux mandats pour lesquels est constatée une différence dans l'orthographe
du nom ou dans la désignation de la qualité du bénéficiaire, lorsque, le mandat
étant exactement conforme au libellé de l'adresse de la lettre d'envoi, l'erreur
est manifestement imputable à l'envoyeur;

3" Aux mandats ordinaires auxquels manquent des chiffres latéraux, lorsque
la présence d'une empreinte du timbre à date démontre que ces chiffres ont dû
êlrc enlevés soit par l'expéditeur, soit, par le destinataire.

4° Aux mandats ordinaires de plus de 3o.o francs dont le payementest réclamé
dans un bureau autre que celui indiqué sur le mandat: (sauf le cas où l'avis de
versement n" 1413 a été infructueusementdemandé à ce; dernier).
-

Le bénéficiaire peut toujours requérir l'envoi d'un avis de service taxé à ses
frais, avec réponse égalementpayée, dans tous les cas pour lesquels l'envoi d'un
avis de service gratuit n'est pas prévu.

S 14. — Lorsque, d'après l'heure à laquelle un mandat a été présenté, il n'est
pas possible d'obtenir la régularisation par télégrammeavant la clôture des opé-
rations télégraphiques, si la voie postale peut être utilement employée, notam-
ment dans les bureaux en correspondance directe, il est transmis une formule
n° 1438 en spécifiant que la réponse doit être donnée par avis de service.

S 15. — Les avis de service sont rédigés clairement, dans une forme aussi
concise que possible. Exemple:

Puis-jc payer mandat 148? Roger. 35o francs. Avis manque.
Payez mandat i/|8. Roger. 35o francs.
Mandat 148. Roger. 3ôo francs. Avis 3o5 francs. Quelle somme payer?
Mandat 15. Roger. 75 francs réclamé par Royer. Puis-je payer?
Mandat i5. Roger. 75 francs, chiffres latéraux 70 francs. Quelle somme

payer?
Puis-je payer mandat i5. Roger. 76 francs surcharge aux filets?
Les avis de service rectificatifs tiennent lieu des formules n" i44i el i438 ;

ils sont joints aux mandats irréguliers pour en justifier lo payement.
Il n'est pas donné suite aux avis de service rectificatifs expédiés d'office par le



IÎCLL. MENS. N° 10. 233
bureau d'origine du mandat et ayant pour objet soit de modifier le montant du
tilre, soit de remplacer ou de rectifier l'avis de versement correspondant.

S 16. — Toutes les fois qu'un receveur a dû recourir à la,voie télégraphique- ~

pour mettre en état de payement un mandat irrégulier, il le constate par un pro-
cès-verbal n" 685 (ancien 207) qu'il adresse le jour même à son directeur..

§ 17. — Le directeur départementalprend note, sur un registre spécial, des
procès-verbaux 11" 685 et il s'assure, chaque quinzaine, lors de la vérification
sommaire des états n" 1427, que les mandats régularisés par avis de service ont
bien donné lieu h l'établissement d'un procès-verbal n" 685. Toute infraction
commise sur ce point par un receveur fait l'objet d'une enquête d'office dans la
forme habituelle.

S 18. — Les directeurs se transmettent réciproquement les procès-verbaux
n"685.

Lorsque les explications de l'agent en cause ont été recueillies, chaque procès-
verbal est adressé à l'Administration, bureau des articles d'argent, avec l'avis
rnotivé du chef de service indiquant la valeur professionnelle de l'agent fautif.

S 19. — Sur le vu de ces conclusions, l'Administration statue et examine s'il
convient, par mesure exceptionnelle, d'exonérer les agents du payement de la
taxe des avis de service échanges.

Payement exceptionnel de la somme la plus faible.
,

§ 20. — Dans tous les établissements de poste indistinctement, lorsque les
mandats ordinaires ne comportent pas d'autre irrégularité qu'un défaut de con-
cordance entre la somme manuscrite et les chiffres latéraux, et que le bénéfi-
ciaire a un intérêt urgent à entrer en possession de ses fonds, ce dernier peut
obtenir, s'il s'en contente, le payement immédiat de la somme la plus faible.

Dans ce cas, la régularisation a lieu seulement par la voie postale, par for-
mule n" i438.

S 21. — Pour les mandats excédant 3oo francs, le payement de la somme la
plus faible ne peut être accordé qu'autant que le bureau payeur est en possession
de l'avis de versement n" 1413 et que les indications de cet avis concordent,
tout au moins pour la somme à payer, avec l'une des sommes portées sur le
mandat.

S 22. — Le bénéficiaire donne, au verso du titre, un reçu portant en toutes
lettres le montant de la somme acquittée. Il est prévenu, qu'après constatation
de la quotité réelle du dépôt effectué par l'expéditeur, un payement complé-
mentaire lui sera fait, s'il y a lieu.

Le mandat est inscrit au registre n" i44a et à l'état n" 1427 pour la somme
réellement payée.

S 23. — Si la régularisation du mandat par formule n" i438 est obtenue dans
la quinzaine en cours, le receveur invite l'ayant droit à se présenter à sa caisse
pour y toucher la somme qui peut lui revenir et recueille sur le mandat un non-
veau reçu en toutes lettres de la somme complémentaire payée.

Le mandat est décrit au registre n" \'\t\'>. et à l'état n° 1427 pour la nouvelle
somme payée avec la mention «payement complémentaire du mandat inscrit
sous le n° » Mention en est faite au premier payement sur le registre
n° i44a et sur l'état n" 1427.

Dans le cadre réservé à l'indication de la somme payée, au recto du mandat,
le receveur inscrit, au-dessous de la somme primitive, celle du payement com

.
plcmentaire, et tire un trait sous lequel il place le total.
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S 24. — Si le payement complémentaire ne peut avoir lieu dans la quinzaine,
le mandat est expédié à l'appui de l'état n° 1^27.

Lors de la rentrée ultérieure de la formule n° i438, le receveur l'annexe à
une formule d'envoi n° 1437, sur laquelle il porte le détail du mandat partielle-
ment payé, en indiquant au tableau n" 3 que celte transmission a pour but la
délivrance d'une autorisation de payement complémentaire pour la somme res-
tant à payer et l'envoie à l'Administration, bureau des articles d'argent.

Annotationsà l'instruction généralecl au bulletin mensuel.

Article 896.— 1" alinéa, 3° ligne: remplacer «sur formules n05 736 et 736 bis,
deux avis de versement » par «un avis de versement sur formule n° i4i3».

2e alinéa, remplacer «ces avis doivent être datés» par «cet avis doit être
daté, etc. »

3° alinéa, remplacer «n° 736» par « n" i4i3»; «n° 736 ter» par «n° 143g» ;
«n° i3» par «n" 45i ».

Supprimer le 4e alinéa.
5e alinéa, remplacer un" 736 ter» par «n° i43g»; «n° 100 ôi's» par «n°^07».
6° alinéa, remplacer «n° 736» par « n° i4i3».
Barrer en croix les articles 901, 902, go3, 904, 9o5, 906, 907 et les rem-

placer, par le texte suivant :

901. — Lorsque le mandat est frappé de péremption ou entaché d'irrégula-
rités pour l'une des causes exprimées sous les numéros 1, 4 et 6 de l'article 899

,le préposé retient ce mandat, après avoir expliqué au destinataire les motifs qui
s'opposent au payement, el remet, en échange, à ce dernier, un récépissé sur
formule n° i432.

901 bis. — A la réception du mandat visé pour date ou de la pièce rectifi-
cative autorisant le payement du mandat irrégulier, le receveur invite l'ayant
droit à se présenter à sa caisse pour y toucher, contre remise du récépissé
n° 1432 qui lui a été délivré, et, après justification de son identité, le mandat
dont le. payement avait été différé.

La formule de régularisation est jointe au mandat auquel elle doit rester
annexée après payement.

Quant au récépissé n" i432, il est conservé dans les archives du bureau.

Mandats atteints par la péremption.

902. — Si le mandat est périmé, le renouvellement du titre ne peut èlre
obtenu qu'nulant que la demande en est faite sur papier timbré, par application
de l'article 12 de la loi du i3 brumaire an vu (3 novembre 1798).

Le mandai est envoyé à l'Administration accompagné d'une formule n" 1 /|37
sur laquelle il est décrit, et l'envoi est fait sous bulletin n" 45i.

Il n'est pas exigé de feuille de papier timbré dans les bureaux français à
l'étranger.

902 bis. — Si le destinataire d'un mandat retenu pour cause d'irrégularité,
dûment prévenu que rien ne s'oppose plus au payement, ne se présente pas au
bureau pour en toucher le montant, le. préposé renvoie le mandat à l'Adminis-
tration après les délais de payement fixés par l'article 879, accompagné d'une
formule n" 1437 avec note explicative au tableau n" 3 et, s'il y a lieu, de la for-
mulede régularisation.

il en est de même des avis de versement n" i4i3, lorsque les mandats aux-
quels ils se rapportent n'ont pas été présentés au payement dans les délais
réglementaires.
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Régularisationdes mandais par la voie postale.

903. — Les mandats irréguliers dont le payement est différé et qui ont été
retenus pour une cause autre que la péremption sont, en principe, régularisés,
par la voie postale.

903 bis. — Les avis de versement n" i/|i3 de sommes excédant 3oo francs
qui ne sont pas parvenus au bureau do destination, ou dont les indications ne
concordent pas exactement avec celles des mandats auxquels ils se rapportent,
sont réclamés ou régularisés au moyen de la formule n° i44i, sur laquelle est
porté le détail du mandat.

903 1er. — Si le payement d'un mandat, de plus de 3oo francs est réclamé à
un bureau autre que celui indiqué sur le mandat, le receveur adresse une for-
mule u° i44i tout d'abord au bureau où doit se trouver l'avis de versement et,
en cas de réponse négative, au receveur du bureau d'où émane le mandat. -

A Paris, les agents recherchent, en premier lieu, sur la nomenclature n° 207,
le bureau qui dessert le domicile du bénéficiaire et invitent ce dernier à s'y '

transporter. Si 4e bénéficiaire insiste pour obtenir le payement à leur bureau,
les receveurs euiployeut la voie des tubes pneumatiques pour se réclamer ou se
transmettre les avis de versement.

903 quater. — En dehors des cas prévus aux articles 902, 903 bis el go3 ter,
les mandats irréguliers donnent lieu à l'élablissement d'une formule n" i438,
transmise aussitôt au bureau d'émission, pour s'assurer suivant le cas, de la
validité du mandat, de son montant réel ou du nom du véritable destinataire.

903 quinquiès. — Les receveurs auxquels parviennent les formules n0* i44i
et 1

438 doivent les renvoyer, par le premier courrier, aux bureaux qui les ont
établies, après y avoir consigné leur réponse, apposé leur signature et les avoir
frappées de leur timbre à date.

La transmission de ces formules s'effectue, tant à l'aller qu'au retour, sous
enveloppe n° i43g.

Le receveur qui fournit sur formule n°i44i un duplicata d'avis déversement
doit en prendre note à la souche du mandat et ne pas en délivrer un nouveau
sans en référer à l'Administration, à laquelle il demande l'autorisation, par
l'envoi d'une formule n° 1437, avec une note explicative consignée au tableau
n"3.

Le receveur peut déléguer le commis pricipal de service pour répondre aux
formules n" 1438 et i4'n-

903 sexiès. — Il est interdit de payer un mandant d'après une formule n° i438
ou i44i établied'office par le bureau d'origine et jointe au mandat ou parvenue
au bureau de destination sans qu'il en ait lui-même provoqué l'envoi.

Régularisation exceptionnelledes mandats par la voie télégraphique.

904. — Dans les bureaux fusionnés et dans les localités où les deux services
sont juxtaposés, la régularisation des mandats non périmés peut avoir lieu par
«avis de service gratuit», mais à titre exceptionnel, sur la demandeexpresse des
bénéficiaires qui ont un intérêt urgent à entrer en possession de leurs fonds et
lorsque le montant du mandat atteint au moins «cinquante francs».

904 bis. — Ces dispositions ne s'appliquent pas :
i" Aux mandats-cartes;
20 Aux mandats pour lesquels est constatée une différence dans l'orthographe

du nom ou dans la désignation de la qualité du bénéficiaire, lorsque les ihdi-
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«alions du mandat sont exactementconformes au libellé de l'adresse de la lettre
d'envoi;

3° Aux mandats auxquels manquent des chiffres latéraux, lorsque la présence
d'une empreinte du timbre à date démontre que ces chiffres ont dû être enlevés
soit par l'expéditeur, coit par le destinataire;

4° Aux mandats de plus de 3oo francs dont le payement est réclamé dans un
bureau autre que celui indiqué sur le mandat (sauf le cas où l'avis de versement
n" i4i3 a été infructueusement demandé à ce dernier).

Le bénéficiaire peut toujours requérir l'envoi d'un avis de service taxé à ses
frais, avec- réponse égalementpayée, dans tous les cas pour lesquels l'envoi d'un
avis de service gratuitn'est pas prévu.

904 ter. — Lorsque, d'après l'heure à laquelle un mandat a été présenté, il
n'est pas possible d'obtenir la régularisation par télégramme avant la clôture
des opérations télégraphiques, si la voie postale peut être utilement employée,
notamment dans les bureaux en corrcsj)ondancedirecte, il est transmis une for-
mule n" i438, en spécifiant que-la réponse doit être donnée par avis de service.

904 quitter. — Les avis de service sont rédigés clairement, dans une forme
-aussi concise que possible. i

Les avis de service rectificatifs tiennent lieu des formules n" i44i et 1438;
ils sont joints aux mandats irréguliers pour en justifier le payement.

11 n'est pas donné suite aux avis de service rectificatifs expédiés d'office par le
bureau d'origine du mandat el ayantpour objet, soit de modifier le montantdu
titre, soit de remplacer ou de rectifier l'avis de versement correspondant.

904 guinquiès. — Toutes les fois qu'un receveur a dû recourir à la voie télé-
graphique pour mettre en état de payement un mandat irrégulier, il le constate
par un procès-verbal n" 685 qu'il adresse le jour même à sou directeur.

Payement exceptionnel de la somme la plus faible.

905. — Dans tous les établissements de poste indistinctement, lorsque les
mandats ordinaires ne comportent pas d'autre irrégularitéqu'un défaut de con-
cordance entre la somme manuscrite et les chiffres latéraux, et que le bénéfi-
ciaire a un intérêt urgent à entrer en possession de ses fonds, ce dernier peut
obtenir, s'il s'en contente, le payement immédiat de la somme la plus faible.

Dans ce cas, la régularisation a lieu seulement par la voie postale, par for-
mule n° i438.

905 bis.
--—

Pour les mandats excédant 3oo francs, le payement de la somme
la plus faible ne peut être accordé qu'autant que le bureau payeur est en pos-
session de l'avis de versement n" i4i3, et que les indications de cet avis con-
cordent, tout au moins pour la somme à payer, avec l'une des sommes portées

.
sur le mandat.

905 1er. —Le bénéficiaire donne au verso du titre un reçu portant, en toutes
lettres, le montant de la somme acquittée. Il est prévenu qu'après constatation
de la quotité réelle du dépôt effectué par l'expéditeur, un payement complémen-
taire lui sera fait, s'il y a lieu.

Le mandat est inscrit au registre n° i442 et à l'état n° 1427 pour la somme
réellement payée.

905 qaater. — Si la régularisationdu mandat par formulen° i438 est obtenue
dans la quinzaine en cours, le receveur invite l'ayant droit à se présenter à sa
caisse pour y toucher la somme qui peut lui revenir et recueille, sur le mandat,
un nouveau reçu en toutes lettres de la somme complémentaire payée.
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Le mandat est décrit au registre n" i442 et à l'état n° 1427 pour la nouvelle"'

somme payée avec la mention: «payement complémentaire du mandai inscrit sous
le n° .» Mention en est faite au premier payement sur le registre n" i44a et
sur l'état n6 1427.

Dans le cadre réservé à l'indication de la somme payée, au recto du mandat,
le receveur inscrit au-dessous de la somme primitive celle du payement complé-
mentaire et tire un trait sous lequel il place le toial.

905 quinqaiès. — Si le payement complémentaire ne peut avoir lieu dansda
quinzaine, le mandat est expédié à l'appui de l'état n° 1427.

Lors de la rentrée ultérieure de la formule n" 1438, le receveur l'annexe a
une formule d'envoi n° 1437, sur laquelle il porte le détail du mandat partiel-
lementpayé, en indiquant au tableau n" 3 que cette transmission a pour but la
délivrance d'une autorisation de payement complémentaire pour la somme
restant à payer et l'envoie à l'Administration.

Payementdes mandais coloniaux îrrcguliers.

Remplacer «article go5 6(4'» par «article 906».

Après l'article 1472, placer les deu.t articles suivants :

1472 bis. — Le directeur prend note, sur un registre spécial, des procès-ver-
baux n" 685 et il s'assure, chaque quinzaine, lors de la vérification des étals
nu 1427, que les mandats régularisés par avis de service ont bien donné lieu à
l'établissement d'un procès-verbal n° 685. Toute infraction commise sur ce point
par un receveur fait l'objet d'une enquête d'office dans la forme habituelle.

1472 ter. —Les directeurs se transmettentréciproquementles procès-verbaux
n° 685.

Lorsque les cxplicalioiisde l'agent en cause ont été recueillies, chaque procès-
erbal est adressé à l'Administration (bureau des articles d'argent), avec l'avis

motivé, du chef de service indiquant la valeur professionnelle de l'agent fautif.
Sur le vu de ces conclusions, l'Administration statue et examine s'il convient,

par mesure exceptionnelle, d'exonérer les agents du payement de la taxe des
avis de service échangés.

.
-

Modifications au Bulletin mensuel.

Instruction n" 399, Bulletin mensuel n° g de septembre 1890.

S 23, pageg3/|., remplacer ce paragraphe par le suivant :

L'avis n" i4i3 est épingle au mandat-carte lui-même et le tout inséré dans
l'enveloppe n" i43o, sauf l'exception prévue au paragraphe 32 pour les mandats
recommandés; mais, dans ce cas, l'avis n" i4i3 est expédiépar le même courrier
que le mandat.

S 3a, page g35, 2° ligne, après : « inférieurs à 5o francs », ajouter : « ou recom-
mandés».

S 36, 3* ligne, après: «ils sont ensuite», ajouter : «sauf ceux au profit d'habi-
tants de communes rurales».

S 5o, 1™ ligne, biffer: «si le mandat ne dépasse pas,3oo francs».
2e ligne, biffer: «si le titre»; biffer également les 3e, 4e et 5° lignes.
S 5i, biffer le 2e alinéa.
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S 53, i" ligne, après : «d'un mandat-carte»,ajouter : «adressé dans une loca-
lité siège d'un bureau de poste».

S 73, 2e ligne, après: «avis de versement», ajouter : «dans une enveloppe
n" i439»-

3" et 4e lignes, remplacer: «au bureau des articles d'argent, annexés à une
formule n° 1437, à li 3" page de laquelle le receveur indique», par: «au bureau
qui dessert ».
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